ro? ! 


cote ro. 07897 


1e 


LE, 2) rGe3 CT 


LÉ Ar 


RSR | 


LA 2 À | vm 





Le Numéro: 35 francs. Samedi 30 Mars 1957. 


—— 
— a 


JOURNAL OFFICIEL 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Quatre-vingt-neuvième année. — N° 76. 















































ssontets À DÉBATS || Consel économique 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS ||, nu || Assembtée Conseil Assemblée Avis bulle = Assemblée 
nationale |de la Répubique | Union française ||et Rapports nationale Union fr. 
€. €. P. : 0068.13, Paris LR mix mous | rnots Un 4x Un 44 Un 47 Un 4N UN an Un 4% l UX 4x A4 UX an 
FRANCE FRAnNCSs FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FHANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et Ouire-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 | 1.000 500 250 
Etranger, . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1.750 500 ||2.100 | 1.600 800 450 850 ||1.700 | 800 | 400 





























L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
JE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 


CONSEIL DE LA 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites el les réponses des ministres. 


, . Avis et rapports ; 
Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE Ÿ huis anyique des séances 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE .NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 

commissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 








—_— ——  ——— 





——— ———  — 





SOMMAIRE 


LOIS 





Loi n° 57-100 du 29 mars 1957 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratiflèr trois conventions entre la France et la Suisse 
relatives à des modifications de la frontière et à la détermina- 
tion de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 
25 février 1953 (p. 3299). 


Loi n° 57-401 du 29 mars 1957 ratiflant un décret portant refus par- 
tiel d'approbation de deux délibérations, en date du 16 décem- 
bre 1954, de l'assemblée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie (p. 3300). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 mars 1957 portant titularisation en qualité de greffier 
de tribunal cantonal du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
au titre de la loi n° 51-1124 du 2% septembre 1951 (p. 3300). 


Arrêtés portant inscription au tableau d'avancement et promotion 
et rectificalif (secrétaires de parquet et services extérieurs) 
(p. 2309). 


Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation (affaire Kline) 
(p. 5300). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


arrété du 27 mars 1957 modifiant la dénomination des écoles indue- 
trielles et des centres de formation professionnelle relevant de 
la mission universilaire et culturelle française en Tunisie 
(p. 3300). 


(21) 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant règlement d'administration publique et définissant, 
pour l'application de l’article 9 (2°) du décret n° 55-593 du 
20 mai 1955 et des articles 3% et 40 de la loi du 17 mai 19%6 sur 
les combustibles minéraux, les formes de l'instruction préa- 
able à l'exploitation par l'Etat de gisements miniers en Algérie 
(rectificatif) (p. 3326). 

Arrêtés portant inscriplion sur une liste d'aptitude, réintégrations, 
mutations, maintien en position de congé et conférant l’hono- 
rariat (administration préfectorale et sûreté nationale) {p. 3326). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décrets des 18 et 25 mars 1957 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de ia Légion d'honneur (p. 3301). 


Décrets des 18 et 25 mars 1957 portant concession de la médaille 
militaire (p. 3902). 

Décrets des 18, 19, 22 et 28 mars 1957 portant promotions, nomi- 
nations el admission dans les réserves (armée de terre, aclive 
et réserve) (p. 3394). 


Décret du 2% mars 1957 nommant les membres de la commission 
des travaux mixtes instituée par la loi du 29 novembre 1952 
sur les travaux mixtes (p. 3315). 

Décret du % mars 1957 porlant nomination dans les cadres du per- 
sonnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) {p. 3315). 

Arrêté du 25 mars 1957 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de secrétaires administratifs stagiaires des arse- 
naux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale et des forces armées (p. 3315), 

Arrêlé relatif à l'admission à l'école polytechnique de citoyens 
français musulmans d'Algérie (rectificatif) (p. 3316). 

Arrêté portant promotions (administralion centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées [air}) (p. 2316). 

Décision portant radiation de la posilion « hors cadres » au titre de 
l'affectation spéciale d'ofticiers de réserve de l’armée de l'air 
(p. 3316). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 mars 
1957 (p. 3316) 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ‘FRANÇAISE 


30 Mars 1957 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret du %5.mars 1% portant mise en disponibilité. de magistrats 
de la cour des comples (p. 3325). 

Décret ne 57-402 du.28 mars 1957 partant autorisation de dépenses 
en excédrm des crédits ouverts (p. #7). 

Décret n° 57-2% poriant suspension de taxes sur certains produits 
aliraentaires de consommation courante (rectificatif) (p. 38). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif} (p. 328). 

arrêté du 26 mars 1957 relalif au remboursement de la taxe de cir- 
culation sur lés viandes de suidés ayant servi à la préparation 
de ceriains produits de charcuterie (p. 38). 


Arrêté du 29 mars 1%7 portant organisation de la produetion rhu- 
mière de la Martinique et de la Guadeloupe en 1957 (p. 338). 
arrêtés portant prumolions, neminalions et réintégration: 
Direction générale des douanes et droits indirects (p. 3329). 
Direction générale des impôts (p. 3329). 
Expansion économique à l'étranger (p. 3%M). 
Régisseurs d'avances (p. 3933). 
Circulaire du 26 mars 1957 relative aux traitements applicables au 
fer mai 197 (p. 35H). 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Déctet du 9 mars 1957 portant nominalion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 33%). s 

arrété du 22 mars 1957 relatif aux brevets de spécialité de la marine 
nationale permettant à leurs titulaires d'être portés en qualité 
d'inscrit maritime au rôle d'équipage d'un navire de com- 
merce ou de pêche (p. 3K#). 

arrété portant nomination d'un membre de la commiesion consul- 
tative des marchés (aviation civile et commerciale) (p. 3x5). 


ârrété porlant nomination de membres de la commission spéciale 
de codification des textes législatifs et réglementaires concer- 
nant les voies navigables et la navigation intérieure (p. 3%%6). 


Décret du 9 mars 197 portant approbation des comptes et bilans des 
Charbonnages de France aflérents aux exercices 1952 el 193 


(p. 33%6). e 

Décret du 2 mors 1957 autorisant l’amodialtion à la Société des hauts 
fourneaux de Saulnes « Jean Raty et C*° » de la concession de 
mines de ler de Bazonville (p. 36). 

Décret du ?3 mars 1957 autorisant la mutation de la concessien 
Thomas-Byrne au profit de la Société anonyme Cockerill- 
Ougrée (p. 33%). 

Arrétés des 18 et 20 lévrier 1957 déclarant d'utilité publique les tra- 
vaux de construction de lignes de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 2837): 

arrétés du 9 mars 1957 portant approbation des comptes et bilans 
des houillères de divers bassins afférents aux exercices 19%52 
et 1953 (p. F8). 

Arrété du 20 mars 1957 portant agrément d'un organisme proles- 
sionnel pour l'exécution des enquêtes de statistiques indus- 
trielles (p. 38). 

Arrêté dun 27 mars 1957 relatif à la fourniture d'essence aviation 
(p. 3HS). 

Décision du 23 mars 1957 relative à la consommation des fuel oils 
(p. 33H). 


Agriculture. 


Arrétés du % lévrier 1957 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 3340). 

Arrété portant nomination de membres du comité technique de l'im- 
portalion du liège et produits” dérivés (p. 3310). 

Décision portant attribution du diplôme de fin d'études (session 1955- 
1956) lécole nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées) (p. 3310). 








| Reconshustion et logement. 


Décret du 2 mars 1957 portant titélarisatioh: dans les cadres adminis. 
tratifs titulaires de l'administration centrale, en application des 
dispositions de la loi du 26 septembre 1951 (p. 330). 

Décret du 25 mars 197 portant titularisation d'un reviseur du seeré- 
lariat d'Etal à la reconstruction et au lagement, en application 
des dispositions du décret du 26 septembre 1951 (p. 3340). 

Décret du % mars 1957 portant création d'un groupement d’urba 
nisme (p. 330). 

Arrlés des 22 janvier et 14 mars 1957 portant prise en consiéérelion 
de projets d'aménagement (p. 3340). 


Postes, téiégrapnes et téléphones. 
Arrêté porlant nominalions (services extérieurs) (p. sa). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Décret ne 57-109 du 29 mars 1%7 portant attribution d’une fnderm- 
nité pour sujétions spéciales à certains personnels des établis- 
sements nationaux et régionaux relevant de la direction géné- 
rale de la jeunesse el des sports (p. 2311). 


Arrêté du 18 mars 1957 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement de sous-archivistes départementaux (p. 3341). 


Arrêté du 23 mars 1%7 fixant le nombre de candidats et de can- 
didates à admettre, à la- session de 1957, aux divers concours 
relevant de la direction de l'enseignement du premier degré 


(p. 334). 
Arrêté portant nomination d'un commissaire du Gouvernement 
(p. 338). . 


Arrétés portant nominalion de membres du comité national de la 
recherche scientifique et rectificatif (p. 332). 


Arrèêtés portant mutations {archives de France) (p. 332). 


. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 mars 197 portant nomination de greffiers en chef 
d'outre-mer (p. M2). 

Décret du 2 mars 1957 porlant approbalion d'une disposilion sta- 
tulaire, par application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 
1956 (p. 3313). 

Décret du 29 mars 1957 fixant la date d’une électien partielle à l'as- 
semblée territoriale du Gabon (p. 3343). 

Décret du 29 mars 197 portant nomination du directeur de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse à l'administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer (p. 3349). 

Arrélés portant affectation, mise en disponibilité et attribuant des 
rappels d'ancienneté (agriculture et élevage et industries ani- 
males) (p. 3343). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêté &u 11 märs 1%57 portant autorisation d'assumer la charge 
de la réparation totale des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles (p. 33H). 

Arrêté du 18 mars 1957 fixant le maximum des dépenses de ges- 
tion des caisses générales des départements d'outre-mer pouf 
l'année 1967 (p. 3314). 

Arrêté du 19 mars 1957 portant approbation des staluls d'une société 
mutualiste (p. 3344).: 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administra- 
tion de l'office national d'immigration (p. 3344). 


Arrêté portant nomination des membres du comité national de a 
vieillesse de France (p. 3344). 


Décisions portant homologation de machines dangereuses et de a. 
positifs de sécurité pour <es machines (rectificatifs) (p. 3345). 


Circulaire ne 34 S. S. du 19 mars 1%7 relalive à la politique de 
vrévention (art. 419 du code de la sécurité sociale) (p. 3815). 














20 Mars 1957 


JOURNAL OFMCIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Santé publique et population. 

Décret ne 51-104 du 28 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique sur la police et la surveillance des eaux minérales 
(p. 33416). 

Arrêté du 23 mars 1957 relalif au larif interministé:iel des prestations 
sanitaires (p. 3316). 

Arrêté du 23 mars 1957 portant additif n° 10 au premier supplément 
au Codex 1919 (p. 3319). 

Arrêté relatif à la désignation de biologistes chargés de procéder aux 


vérifications destinées à établir la preuve de la présence d'al- 
cool dans l'organisme en cas de crime, de délit ou d'accident 


de la circulation (p. 3349). 
Arrété portant nominalions (hôpitaux psychiatriques) (p. 3319). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté du 19 mars 1957 fixant les rémunérations allouées aux fonc- 
tionnaires civils ou militaires en activité ou relraités rem- 


plissant les fonctions de commissaire du Gouvernement près 
les juridictions des pensions (p. 3249). 


Emplois réservés: \ominalions (p. 330). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Proclamalion d'un député. 
— Convocalions de commissions (p. 3350). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocalions de com- 
missions (p. 232). 





INFORMATIONS 
RELATIVES | 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Prorogalion du mandat des membres du Conseil 
économique. — Convocations de comfhissions (p. 3355). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 34). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de la défense nationale et des torces armées. 
Avis de concours pour l'admission à l’école des officiers d'adminis- 
tralion de la marine en 1957 (p. 3355). 
Ministère des affaires économiques €t financières, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Avis relatif au concours ouvert en 1957 pour l'admission à l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique (p. 3355). 
POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 
Avis de concours pour le recrutement d'agents d'expluilation fémi- 
nins ip. 3%5). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis d'ouverture du concours d'admission à l'école des hautes études 
commerciales (session mai 1957) (p. 335). 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques et 
prolesseurs techniques adjoints des spécialités de la chaus- 
sure dans les collèges techniques (modificalif) (p. 355), 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conéeil de l'Afrique occidentale fran 
çaise relalif à la suspension de droits de douane (p. 2959). 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanalorium de la 
CUhapelle-des-Pots (Charente-Marilime) (p. 3356). 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpilal-hospice 
de Château-Thierry (Aisne) (p. %56). 

Avis de concours pour !e récrulement d'un commis à l'hôpila!-hospice 
de Provins (Seine-et-Marne) (p. 2356). 

Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs au centre 
hospilalier de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique) (p. 3356). 
Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôp'tal- 

hospice d'Annemasse (Iaule-Savoie) (p. 3356). 


Annonces (p. 2257). 








LOIS 





LOI n° 57-400 du 29 mars 1957 autorisant le Président de la 
République à ratifier trois conventions entre la France et la 
Suisse, relatives à des modifications de la frontière et à la 
détermination de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève 
le 25 février 1953 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, ; 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dout la teneur 
suit : 


Article unique. — Le Président de la République françuise 
est autorisé à ratifier les conventions concernant : 

1° Diverses modifications de la frontière entre la France et 
la Suisse ; 

2° Diverses modifications de la frontière le long de la route 
nationale française n° 206; 

3° La détermination de la frontière dans le lac Léman, 
conclues à Genève entre la France et la Suisse le 25 février 1955. 


Un exemplaire de chacune de ces conventions est annexé à 
la présente loi (2). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Loi n° 57-100, 
Assemblée nationale : 
— Projet de loi (n° 2028) ; 
Rapport de M. de Menthon au nom de la commission des affaires étrangères 
(n° 3535) ; 
Adoplion sans débat le 23 janvier 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 296, S. O. 1956-1957) ; 
Rapport de M. Carcassonne au nom de la commission des affaires étrangères 
(n° 512, S. O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoplion le 2! mars 1957, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 mars 1957. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


(2) Elles seront publiées ullérieurement au Journal officiel. 
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LOI n° 57-401 du 29 mars 1957 ratifiant un décret portant refus 
partiel! d'approbation de deux délibérations en date du 
15 décembre 1954 de l'assemblée territoriale des Etablisse- 
ments français de l'Océanie (1). 





L'Assembite nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 

Article unique. — Est ratifié le décret du 30 mai 1955 approu- 
vant en partie et rejetant en partie deux délibérations de 
l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie 
en date du 16 décembre 1934. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GASTON DEFFERRE, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) 


——— ee 


Loi n° 27-401. 


âssemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2020) : s , 
Rapport de M. Lisette au nom de Ja commission des terriloires d'outre mef 
(n° 2748) ; 
Adoplion sans débat le 22 janvier 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 202, S. O. 4956-1957) : 
Rapport de M. Florisson au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n* 408, S. O, 1066-1907) ; 
Discussion et adoption le 21 mars 197. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 mare 1951. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 








Décret du 11 mars 1957 portant titu!arisation en qualité de greffier 
de trilunal cantonal du ressort de la cour d'appel de Colmar, au 
titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 11 mars 197, M. Hermann (Hugues- 
Joseph), ancien attaché d'administration de ire classe, 2° échelon 
{indice 30), du cadre temporaire des affaires allemandes et autri- 
chiennes, est titularisé à la date du 26 mars 1952, à titre personnel, 
en qualité de greflier de tribunal cantonal du ressort de la cour 
d'appel de Coïmar du #4 échelon (indice 300), avec un re!iquat d’an- 
cienneté de 1 an 6 mois 4 jours, 

Compte tenu de 11 mois 18 jours de majorations supplémentaires 
au titre du décret ne 52-657 du 6 juin 1952 et de 7 mois *% jours 
de majorations supplémentaires au titre du décret n° 54-1% du 28 jan- 
vier 1954, M. Hermann est élevé au 5 échelon (indige 3%} à com 
ler du 21 juillet 1952 el au 6* échelon (indice 350) à dater du 


8 février 1955. 





Secrétaires de parquet. 


fectificatif an Journal ofjiciel du 20 mars 1%57: page 2949, 
% co'onne, tribunal de la Seine, au lieu de: « Mile Pene (2° éche- 


Jon) », lire: « Mlle Pene (2° classe) ». 





Services extérieurs. 





Par arrêlé du 28 mars 1957, est inscrit, pour l’année 1954, au 
tableau d'avancement pour le grade d'agent de service de première 
catégorie : 

M. Gras (Jean), appariteur de la première présidence d'Alger, 
agent de service de deuxième catégorie. 


Par arrêté du 28 mars 1957, M. Gras (Jean), apparileur de la 
première présidence d'Alger, agent de service de deuxième caté- 
gorie (8 échelon), est nommé, à compter du 1e janvier 19%54, 
agent de service de première catégorie (6 échelon). 











Cowr de cassation. 


AFYAIRE KLINE 
Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu le 19 décembre 1956 l'arrêt suivant: 


La cour, 

Statuant sur la requête du procureur générai près la cour de 
Cassation, d'ordre du garde des sceaux et tendant à la revision d'un 
ep rendu le 14 juin 19% ee le tribunal correctionnel de 

elz qui a condamné la damz Kline, épduse Piociennik, à 1.000 F 
d'amende pour défaut de carte d'identité d'étranger ; 

Attendu qu'à 1 date du 12 avril 1955, la dame Kline (Fani), épouse 
Plociennik, a fait l’objet d’un procès-verbal de gendarmerie consta- 
tant que sa carte d'identité d'étrangère était périmée depuis le 
3 février 1955; A 2 devant le tribunal correctionnel de 
Metz, elle a été condamnée, par jugement du 14 juin 1955, à la 
peine de 1.000 F d'amende pour défaut de carte d’indentité d'étran- 


ger; 

Attendu que, des vérifications opérées lors de l'instruction d'un 
recours en grâce formé par la condamnée, il résulte que celle-ci 
avait, en pe de l’article 37 du code de la nationalité 4 — 
la nationalité française par son ne célébré le 27 décembre 1954 
à Ilémsous-Varsberg (Moselle), avec Plociennik (Edwart), naturalisé 
Français par décret du 25 juin 1918, de telle sorte 





ue lorsque le 


12 avril 1955 un procès-verbal pour défaut de carte d’ tité d'étran- 
ger valable a été dressé contre la dame Kline, use Plociennik, 
celle-ci devait être réputée Française depuis le 27 embre 1951: 


Attendu que ce fait inconnu des premiers juges constitue un fait 
nouveau de nature à établir l'inyocence du condamné; 

Et attendu que l'annulation du jugement qui va être prononcée 
ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit; qu'en 
conséquence aucun renvoi ne doit être prononcé, 


Par ces motile: 
Casse et annule le jugement rendu le 14 juin 1%55 par le tribunal 
correctionnel de Metz; dit n'y avoir lieu à renvoi. 
Pour expédition conforme : 
Le greller en chef de la cour de cassation. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Novyelle denomination des écoles industrielles et des centres de 
tormation relevant de la mission universitaire ot 
cuitureile française en 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu l’article 4 de la convention culturelle entre la France et la 
Tunisie, signée à Paris le 3 juin 1955, 


Arrètent: 

Art. fer, — Sont dénommés centres d'apprentissage de la mission 
universitaire et culturelle française en Junisie les écoles indus- 
trielles et les centres de formation professionnelle dépendant de 
la mission universitaire et culturelle française en Tunisie et 
ci-dessous désignés : 


Tunis..... TT 19 g. 1671, rue Bab-El-Alouj. 

Ferryville......... 19 g. 16°. 

Hahman-Lif...... . 19 £. 1676, route de Sousse. 

La Goulette..... + 19 g. 1677, rue Cardinal-Lavigerie. 

Rizerte........ …. 19 £. 1678, bou'eyard Gambetta. 

Medjez-El-Bar...... 19 g- 1679, route du Goubellat. 

Tunis........ “ss. 19 1. 1680, rue des Clacières, 

La Goulette....... 19 f. 1681, rue Cardinal-Lavigerie, 
"RU “ss. 19 1. 1652, rue du Riche, 

Ferryville.......... 19 1. 1683, rue Hachette, 

TCbOUrDA. . sos. 19 1. ; 

Grombalia.....e... 19 1. 1685. 

Sousse..... “ss... 191. 1696, rue du Docteur-Graulle. 

ME, ....soveses ML, NE, 


Art. 2. — Des dispositions ultérieures fixeront les conditions d’orga- 
nisation et de fonctionnement de ces étaplissements, qui resteront, 
jusqu'à parution de ces textes, soumis au régime antérieur des 
centres de formation professionnelle. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et le secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères sont chargés, «hacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

hargé de réntes M EE et des sports 
char , de nesse s 
se euièms. 4 


Le secrétaire d'Etat aux afjaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 


+0 +- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 18 mars 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


a 


Par décret en date du 18 mars 1957, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d’'Etnt aux forces armées 
(terre), sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
Régularisations. 
1° ALGÉRIE 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1956.) 


Abadie (Henri-Justin-Pierre), lieutenant, S régiment d'infanterie 
coloniale. : 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1957.) 


Lorcy (Jean-François), sous-lieutenant, 586 bataillon du train. Cette 
nomunation annule la citation à l'ordre ne 154 du 18 décembre 1%5%6,. 


2 TUNISIE 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Durand (Phil Julien), sous-lieutenant, 60e régiment d'infanterie. 
+" ion annule la citation à l'ordre ne 1235 du 27 décern- 


Ces nominatiuns comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





ar décret en date du 18 mars 1957, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, du ministre de Ia défense nationale 
et des forces armées <t du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
INDOCHINE 


Desmoulins (Paul-Lucien-Henri), sous-lieutenant, 8° bataillon de 
parachutistes de choc. 


A er nomination annule la citation à l'ordre n° 28 du 3 décembre 


Cetle nomination comporte l'attribution de ‘a Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec patme. 


Par décret en date du 18 mars 1957, pris sur le pes du prési- 
dent du conseil des ministre, du ministre de la défenec nationale 
ct des forcés armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), sont nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au gradc de chevalier, 
A titre posthume. 
RÉGULARISATIONS 


Chipotel (Marius-Marin-Amédée), adjudant, c'asse 1913, mle 209 
au recrulement de la wuadeloupe, $ régiment de para :hutistes 
coloniaux. 

Collignan (Pierre-Robert), ‘apitaine, 1/6° régiment d'infanterie. 

Lavide (Mathieu), sons-liculenant, 18° régiment de chasseurs de 
chars. 

Humann ({Aïlain-Louis), sous-lieulenant, 1 régiment de chasseurs 
parachutistes. Celte nomination annule et remplace la con 'ession 
de la médaille militaire, à titre posthume, à l'intéressé par décret 
du octobre 1956 (Journal ofjiciei du 9 o:tebre 19%). Régulari- 
sation. 

Mortagne (Claude-Pierre-Georges-Henri), capitaine, 8 régiment de 
-spahis algériens. 

" Périer (Hugues), sous-lieutenant, 5° régiment étranger d’'infan 
crie. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Andrieu (Gabriel-Henri Eugène), adjudant-chef, classe 1932, mle 1253 
au recrutement d'Albi, direction des travaux du génie d'Alger. 
Canonge (Robert-Antoine Marie), svus-lieulenant, 2/03 régiment 

d'ariillerie antiaérienne. 
Gouleau {André-Bernard), sous-lieutenant, 16° régiment de drag: ns. 
Leroux (Jean-Gustave), adjudant-chéf, classe 1937, mle 1755 au re ‘ru- 
icement de Rennes, 29% Lalaillèn de chasseurs à pied. 





Loevenbruck (Robert-Georges-Victor), sergent-chef, mle 50 78/51565, 
17e Lataillon du génie. « 

Noël (Roger-Auguste-René), lieutenant, 536 bataillon du train. 

Pitot (Louis-Joseph-Francois), receveur des PT. T., à Aïn-Fakroun, 

De Ponton d’Amécourt {Antoine-Marie-Hélène-Pasca:), sous-Leutenant, 

117% régiment d'infanterie. 

Rabmouni Bouhali, sergent, :lasse 1939, mie L. M. 1020 au reerule- 
ment d'Alger, 2% batailion de tirailleurs algériens. 
Vesin (Lucien-Henri), lieutenant, compagnie administrative régio- 

nale ne 101. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
Ibilitaire avec palme. 

Hebrard (Michel), sous-lieutenant, ? régiment de tirailleurs maro- 

cains. ° 
Le Nabour (Marcel), sous-lieutenant, 6° régiment de parachutistes 

coloniaux. 

Ces nominations ne :omportent pas l’attribulion de la Croix de la 
valeur militaire, les intéressés ayant été cités pour les rmèmes faits. 
Genet (Roger), lieutenant, 110 régiment d'infanterie motorisé. 

Cette nomination ne compor!? pas l'attribultien de la Croix de la 
valeur militaire. 





Par décret en dale du 18 mars 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et 
de: forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 
INDOCHINE 


Gonon (Gabriel-Jacques), lieutenant, 4/% régiment étranger d'infan- 
terie. Cette nomination annule la citaton à l'ordre, décision 
ne 3 du 12? février 1952 !Journal officiel du 16 février 1952). 

Grenier (Marcel), capitaine, sous-direclion du génie du Tonkin. Celle 
nom'nation annule là citation à l'ordre ne du 21 mai 1952. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opératiens extérieurs avec palme. 





Décret du 25 mars 1957 portant nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Par décret en date du 2% mars 197, rendu sur la proposition du 
président du conseil des manistres, du ministre de ia défense natio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sort nommés dans l'ordre 
aalional de ;:a Légion d'honteur : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 


Allart (Hoche), capilaine. Eringue (Jean), capitaine. 


Angilbert {André), sous- Brodin (Emie), sous-lieutenant 
lieutenant. Campet {François}, sous- 
Ansquer (Bernard), sous- licutenant, 
lieutenant. Canal (Georges-Henri), sous- 
Aubin {André), sous-lieutenant lieutenant. 
FEalouzet (Roger), sous- Caron (Jean), sous-lieutenant. 
lieutenant. Carpentier (André), capitaine, 
Parre {Maxime-Gaslon), Cauchi (Jean-Paul), capilaine 
lieutenant. Cauvin (Clolaire), sous- 
B=nard !André), sous-lieutenant lieutenant 
Benquet (Arnaud), sous- Cauzard (Louis-François), 
lieutenant. lieutenant. 
Bernard (Eugène), sous- Chartier (André-René), 


lieutenant. lieutenant. 
Pernit, née Vaï'lant (Marie- Chaussois (Henri), lieutenant, 
Emilie), sous-ieutenant. Chotard (Yvan), sous- 
EBerzin (Robert), sous-lieutenant. lieutenant. 
Besson (Georges), lieutenant. Come (Henri), sous-liewtenant, 
L'ame (Justin), sous-lieutenant. Crammer (Henri), lieutenant 





Blin (Jean), sous-lieutenant, Cuenot :Roger), sous-lieutenant. 
Bordron (Raymond), sous Daniel (Roger), sous-.ieutenant. 
lieutenant, Daroux (Jean), sous-lieutenant. 
Bouchard (Emile), lieutenant. lrauxois fOdelle:, sous- 
Bcuchez (Jean-Nicoias). lieutenant. 
commandant. Felplanche (Paul), sous- 
Boudoux (Louis), sous- lieutenant. 
lieutenant. Besort ‘Hubert), sous-lieutcnant. 
Bouin (Emile), sous-lieutenant. | Dewaulle (Jean), sous- 
Bou.e (Pierre), sous-lieulenant l'eulenant. 
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Doucet (A:fred), sous-lieulenant, 

Duchesne (Chariés)}, sous-lieuté- 
nant, Celle nomination annule 
la concession de la médaiile 
militwire attribuée à titre pos- 
thume par décret du 1? octobre 
1%M6 (Journat ofliciet du 3 no- 
vembre 19%6). 

Dusuel (Marcel), sous-lientenant. 

huviols (Laurent-Benjamin), 
capitaine. 

Esgila:lier (Gaston), sous- 


lieutenant. 
Ferry (Joseph}, sous-lieutenant. 
Celle nomination annue la 


concession de la médaille mili- 
taire attribuée à litre pasthume 
par décret du 11 janvier 19% 
(Journal officiel du 17 février 
1918) 

FeuiHet (René-Adolphe- Armand), 
caporal fourrier. 

Forestier (Léonce-Adolphe)., sous- 
lieutenant, 

Fraix (Jean), sous-lieutenant 

Fromont (Gaston-Marcel), suus- 
leutenam. 

Caudriot (Louis), sous-lieutenant. 

Geisser (Abert), sous-licuténant. 

Gelma (Antoine), sous- 
lieutenant, 

Codart, née Bouvart !‘Hermonce), 
sous-lieutenant. 

Colfieri (HNumberl), sous- 
lieutenant. 

Grail (Jean-Marie), sous- 
lieutenant. 

Gralien (Camille), lieutenant. 

Guelet (Yves), licutenant, 

Gueusquin (Albert), sous- 

. lieutenant. 

Halimbourg (Henri), sous- 
lieutenant. 

MNamelin, née Sylvère (Anloinetlte- 
Gabrielle), sous-'ieutenant, 

Hassler (Pau:), lieutenant, 

lumbert (Jean), lieutenant, 

Jaba (Edmond), sous-lieutenant. 

Lafitie ‘Rose-Marie), sous- 
lieutenant. 

Laucher, née MRavon 
sous-lientenant. 

La Baut (Yves-Jean Louis), S2Us- 
lieutenant. 

Le Garrec (Pierre), capiiaine. 

Le Roux (Gilles), capitaine. 

Letertre (Marcel), sous-lieutenant. 

Linari (Théodore), sous-:jeute- 
nant. 

Mahler (René), sous-lieulenant. 


Ces concessions comportent : 

fe L'attribution de la Croix ç* 
les citations aceordées pour ; 

2e L'attribution de la médaille 
(application des prescriptions de 
6 août 19318). 


Aubouy (André), sous-lieutenant. 

Bajpai, née Flachet (Germaine), 
lieutenant. 

Bernard (Jean), sous-lieutenant. 

Bernit (Georges), sous-lieutenant. 


{Mar!he), 


Bischoff (Eugène), sous-lieule- 
nant, 
Bouchard (Emile), sous lieute- 
nant, 


Caubet (lacques), lieutenant. 
Chantrenne (Robert), lieutenant. 
Crapeau (Gustave), sergent. 
Charles (Désiré), sous-lieutenant. 
Chevalier (François), capitaine. 
Darras (Francois), sous-lieute- 
nant. 
Delahaye (Pierre), lieutenant. 
Delalande (Max), sous-lientenant, 
Dellorge (Raymond), sous-licute- 
bont. 














Marehal (Paul), sous-lieutenant. 
Merchez (Aimé), sous-lieutenant, 
Meunier (Roberl), lieutenant. 
Millon (Roger, sous-lieutenant. 
De Morans (llenri), lieutenant. 
Moreau (Eugène), lieutenant, 
Mozzone (Eugène), sous-licute- 
nant. 
Nesse (Rober!), sous-lieutenant. 
Nicojay (Jean), sous-'ieultenant, 
Noir (Léonce), liéulenant. 
Perennes (François), sous-lieute- 
nant. 
Perny (Jul:en), sous-'ieutenant. 
Perrin (André), sous-lieutenant. 
Petron, née buchesnay (Louise- 
léène), sous-lieutenant. 
Pichouron {Auguste}, lieutenant. 
Pinet (Georges), suus-tieutenant. 
Dit (René), lieutenant. 
Plancon (Gabriel), capitaine. 
Poete Maurice), sous-ljeutenant. 
De Poulpiquet (Césaire), sous- 
lieutenant. 
Prat (Henri), sous-lieutenant. 
Quenel (Guy), sous-lieulenant. 


Rehoa (Augusiin), sous-lieute- 
nant. 
Ringard (Georges), sous-lieute- 
nant. 
Rohert (André), sous-lieutenant. 


Roger (Alfred), sous-lieutenant. 
Roland (JeanMarie), sous-lieute- 
nan. 
Rondeau 
nant. 

Roussey (Yves), lieutenant. 

Sabatier (Alfred). sous-Jlirutéenant. 

Sandoz, me Pigornot (Margue- 
rite), souë-lieutenant. 

Savreux (Robert), sous-lieutenant. 

Suenr, née Rrochard (Florentine- 
Elise), sous-lieutenant. 

Tessier (Marcel), sous-lieutenant 

Tibulle (Frnest), sous-lieutenant. 

Tirlaine (Emile), lieutenant. 

Vallet (Roger), sous-lieutenant. 

Vandenesse (Jacques), sous-lieu- 
tenant. 

Van Geit (Jacques-Jean), 
lieutenant. 

Vezier (Serge), lieutenant. 

Vigneron (Solange), lieutenant. 

Vuillemard (Georges), sous-lieu- 
tenant. Celle nominalion an- 
nule la concession de la 
médaille militaire attribuée à 
litre posthume par décret du 
7 novembre 1%1 (Journal ofji- 
ciel du 9 novembre 1951). 


(Jacques), sous lieute- 


sous- 


guerre avec pa:me; elles annulent 


de la Résisiance à litre posthume 
l'article © de Ja loi me 48-1251 du 


Duchesne (Char'es), sous-lieule- 
nant. 
Duhayon (Marcel), sous-licule- 
nant. 

Durocher (Edouard), sous-lieute- 
nant. 

Etourneau (Gaston), sous-lieute- 
nant. 

Forichon (Ernest), sous-lieute- 


nant. Celle nomination annule 
la concession de la médaille 
mililaire attribuée à titre pos- 
thume par décret du 14 janvier 
1938 (Journal of,iciel du 11 mars 
1948). 

Fournier (Georges), sous-lieute- 
nant. 

Foussard (Alain), sous-lieutenant. 

Garola (Mi-hel), Heutenant. 

Glevarec (Emile), sous-lieutenant. 

Giraud (Pierre), sous-heulenant. 





Guerre (Joseph), adjudant. Cette 
hominalion annule la conces- 
sion de la médaille militaire 
attribuée à titre posthume par 
décret du 265 juin 1956 (Journal 
ofliciel du 4 juillet 1956). L'in- 
téressé consèrve le bénéfice de 
la médal'le de la Résistance 
attribuée à titre posthume par 


dévret en date du 26 juin 1956 
(Journal ofliciel du 4 juillet 


19561. 

Hamon (Roger), sous#lieutenant. 

Hardeun (Jacques), lieutenant. 

Jezequel (Simone - 4nne - Marie}, 
sous-lieutenant, Cetle nomina- 
tion annule et remplace Jla 
médaiile mililaire attribuée à 
litre posthume par décret du 
à janvier 1956 (Journal officrel 
du 7 janvier 19%). L'intéressée 
conserve le bénéfice de Ja 
médaille de la Résistance à 
litre posthume attribuée par 
décrel du- 5 janvier 1956 (Jour- 
nal ofliciel du 7 janvier 1956). 

Laguerre, née Godet (Marie- 
Louise), sous-lieutenant. 

Lavignon (Edmond), sous-:jeute- 
nant. 

Lebrun (Nénri, sous-leutenant. 

Lemaire (Emilien-Daniel), sous- 
lieu‘enant. 

Le Melayer (Gaston), sous-lieute- 
nant. 

Martin (Francis), lieutenant, 

Martini (Paul), lieutenant. 

Mery (Francis), sous-lieutenant. 

Moreau (Pierre), sous-lientenant. 

Morelle (Charles-Henri-Louis), 
lieutenant. 

Mougeno! (René), sous-lieutenant. 
Ces nominations com 

Le palme ; elles annm 
dns. 





Noël (André-Olivier), lieutenant. 
Cette nomination annule Ja 
concession de la médaille mili- 
taire altribuée à titre posthume 
par décret du 25 septembre 
1916 (Journal officiel du 2 oc- 
tobre 1946). 

Noirot (Charles), sous-lieutenant. 

Orsi (Augustin), capitaine. 

Paris (Camille), capilaine. 

Perez (Anloine), sous-lieulenant. 

Perol (Emile), lieulenant. 

Persais (Jean-Louis), sous-'jeutc- 
nant. 

Picoche 
nant. 

Pilau (Rémy), lieutenant. 

Puis (Pierre), sous-lieutenant, 

Ragon (Gaston), lieutenant. 

Renaud (Marcel), sous-lieutenant. 

Renoux (Hermine-Abe]), sous-lieu- 
tenant. 

Roos, née Joulies (Suzanne), sous- 
lieutenant. 

Roudaut (Georges-Laurent), sous- 
lieutenant, 

Salaun (Franeois), 
nant. 

Schuster (Henri), sous-lieutenant. 

Simonin (Roger), commandant. 

Tizon (Bernard-Louis), sous-licu- 
tenant, Cette concession annu:e 
-la concession de la médaille 
militaire attribuée à titre pos- 
thume par décret du 6 juin 
1946 (Journal officiel du 7 juil- 
let 1916). 

Torqueaw (A!'hert), capitaine. 

Tourrelle (Paul), sous-lieutenant, 

Voisin (Marcel), sous-lijeutenant, 

Wailer (André), capitaine. 


(Laurent), sous-'ieule- 


sous-lieute- 


rient l'attribution de la Croix de guerre 
nt les cilations accordées pour les mêmes 


Eïles ne compor!'ent pas l'attribution de la médaille de la Résis- 
tance, les intéressés étant déjà lilulaires de celte décoration. 





Décrets du 18 mars 1957 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 18 mars 1957, pris sur le rapport du prés!- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
el des forces armées et du secrétaire d'E'at aux forces armées 
(terre), sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les 


noms suivenl: . 
Achichi Rabah, % 
22 bataillon de 
citation à l’ordre ne 2246 du 


brailleurs algériens. Celle concession 
juin 1953. 


classe, m'e 2232-52-03-53800 Y, Constantine, 


annule la 


Alliot (Geurges-Henri), re elasse, mile 13105/43, recrulement de Tours, 
& balterie, 3/10 régiment d'artiller.e coloniale. Ce'te concession 
annule la cilation à l'ordre n° 334 du 9 juillet 1957. 


Baumann (André-Auguste-Jean), 1e classe, mle 1931/52, recrutement 


da Valenciennes, 3/23 
concession annule la ci:ation 


Becker (André-Jean), maréchal 


régiment d'infanterie 
l'ordre ne 336 du 9 juillet 1947. 


des logis 


coloniale. Cette 


chef, mie 408-13:20, 


ieæ groupe de commandos laotiens, Ceile concession annu:e la £éila- 


tion à l’ordre ne 117 du 5 mars 1947 


Bouchaïb ben Amor ben Thami. 2 classe, mie 1801/32 x 32200-32214, 
flhabal, 3/3 régiment de tirailleurs marocains. Celle concession 
annule la citation à l’ordre ne 212 du 3 novembre 1954. 


Domi 


ter régiment de marche du Cam 


uez (Alfred), 2 classe, mle 35-19-618/Paris, commando du 


. Cel'e concession annule la 


citation à l’ordre n° 235 du 22 mai 1957. , 


Hussein Diab el Jabali, 


caporal-chef, 


m'e 41620/16 Madagasear, 


1/1te rég ment d'infanterie coloniaie. Celle concession annuie la 


citation 


l'ordre n° 15 du 10 avril 1952. 


Landwehrs (Manfred), 2e elasse, mle 91128-2163/52, Mameille, 2 : 


ment étranger d'infanterie 


% bataillon. Celle concession annule 


la citation à l’ordre ne 641 du 30 décembre 1953. 

Laouar Mihoub, fre classe, mle 23%42-409/:5, Constantine, C. C. B. 
du 2# bataillon de tirailleurs algériens. Celle concession annu;e la 
citation à l’ordre ne 313 du 25 juillet 1959. 

Larbi ben Ahmed ben El Kamel, 2 classe, mle 5117-12821-790/52, 
2/6 régiment de tirailleurs marocains. Celle concession annule la 
citation à l'ordre ne 9%8 du 5 mai 1964. 

Loos (Fredrieh), fre classe, mile 72562-22150, Marseille, 1/13 demi- 
brigade de + étrangère. Celte concession annule la cilation 
à l'ordre ne du 24 septembre 1954, 
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Masset (Claude), caporal, mle 49-78-1800, 10° groupement de para- 
chulistes de chasseurs à pied. Celle concession annule la citation 
à l'ordre ne 417 du 28 mars 1951. 

Messaadia Salah, 2 classe, mie 15.00-5289/RM. G, Constantinie, 
3/}# régiment de türailleurs ‘algériens. Cetfe concession annuie la 
cilation à l'ordre ne ?8 du ie février 19%, 

sunier (Roger-Jean-Marie}), 2° classe, mile 12321-18508, Lyon, 2 régi- 
ment de spahis marocains. Cette cuncession annuie la citation à 
l'ordre ne 10 du 7 janvier 1950 

Mihouti Mohammed, fre classe, mle L. M. 97/47, 2/% régiment de 
tiraitlenrs a’gériens. Cette concession annule la citation à l'ordre 
+ À aurait pu être accordée à l'intéressé à l'occasion des mêmes 
æ 

Miloud ben Bouchaïb ben Mekki, tre élasse, mle 25%6-Maroc-A.634/15, 
ire compagnie du 7e le bataillon de tirailleurs marocains. Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 353 du 15 mai 1949. 

Miriel (Yves-Joseph-Emile), ci 1, mile #2.14-20854, Rennes, 7° com- 
pagnie du 2. régiment d'infanterie coleniale. Ce'lte concession 
annule la cilation à l'ordre ne 272-du % avril 1943. 

Mohamed ben Naceur Si Harmed, caporal-chef, mle 2907-580/%6, 
2/1: régimemt de tirailleurs marocains. Cetle concess:on annule la 
citation à l’ordre ne 39 du 22 avril 1952. 

Parachoux (Jean), 2 classe, mle 3%3-1#0651, Poitiers, 
d'infanterie coloniale. Cetle concession annule la citation à 
ne {4 du ?7 mai 1947. 

Rosler (Werner), tre classe, mle 91790-2 711/52, Marseille, % bataillon 
fivenger de parachutis'es, Celle concession annule la citation à 

l'ordre ne 2? du 3 février 195%. 

Salhi Yahia, fre se, m'e R. M. 3%%5°%3/54, 2e bo'aillon de marche 
du % régiment de Urail'eurs aigé + Cette concession annule la 
citalion à l'ordre n° 32 du 15 juillet 

Sa:rmi Abdaïlah, 2° classe, mie 27-51 +", M: 794, Constantine, 3/% régi- 
mént de tirailleurs algériens. Cetle concession annule la citation 
à l'ordre no 1:40 du 23 août 1954. " 

Tanguy (Rober!-François), ter canonnier, mie 18008/R.—B. C. A. D./3. 
WU concession annulé la citation à l’ordre n° &5 du 21 février 
1%7. - 

Trojano cos S t'asse, me %6759-2117/48, Marseille, 
1,1% r— étrangère. Celle concession annule 
la citation à Vordre À 5 du 14 avril 1%0. 


Ces concessions comportent l’altribütion de la Croix de guerre 
en théâtres d'opérations ce avec palme. 


1/1+ régiment 
‘ordre 





Par décret en daté du 18 mars 197, prié sur le rapport du sident 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale el des 
lurces armées et du secrétaire d Elat aux forces armées (ue). sont 
d‘corés de la médaille militaire les militaires dont les noms suivent: 


RÉGU LAIISATION 
-  (Péur prendre rang du 8 décembre 1966.) 
Saidon Onédraago, Îre classe, mile 8812, 15° régiment dé lirailleurs 
Sénégal - | - 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) : 


Cordénin (Joseph-Francinet),; caporal, mle 219/%, Réunion, 2° régi- 
ment de parachulistes coloniaux, {re compagnie. 


Degut ‘(André-Jacqnes), 1re classe, mlé 71-3378, Dijon, 1/15° régiment 


‘d'artffterie. 
run qe me sérgent-chef, mle 48-69-15%/Lyon, 110* régiment 
d'infanterie motorisé. 


Seguin (Robert-VictorÆFrançois), caporal-chef, mile 2313/%4/Dijon. 
de régiment d'infanterie: cetle concession annûle la citation à 
l'ordre ne 28 du !! juillet 1956. 

De Sävestri (Jean-Bernard), sergent, mile 88-12%8/ Nancy, 4/29%° batail- 
lon d'infan : 

Tianvolo Diarassouba, se ht, mile 179%8/Côte d'Ivoire-Sud, ?/ter régi- 
ment d'artillerie cotoni 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

Miiilaire avec palme. 





Par décret en date du 18 mars 1957, pris sur le ra Ron dn prési- 
dent du consell des ministres, du ministre de la défense . nationale 
el:des forces armées, est décoré de la médaille Militaire : 


IxboCHINE 
Charvin (Jacqnes- Lueien) arde, ire légion de marche de gardes 
républicains, mle 26731 /410 Versai iles ë 
ga À concession annule la citation à l’ordre n° 45 du 10 septem: 


bre t 
e l'attribution de la Croix de guerre des 


Cette concession € 
s d'opéraliuns txléri érieurs avec palme." 





 Courchinoux (René-Eugène}), caporal-chef, 





Par déeret en date du 18 mars ss, pris sur le rapport A résident 
du conseil des ministres, du mmimristre de la défense nalionale et des 
Ivrces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), est 
angulée, comme faisant double emploi, la concession de la médaille 
Iilitaire, attribuée à décret du 2 juillet 196 (Journal officiel du. 
29 juittel 1%66, > colonne), en ce qui concerne Martast 
(Jean-René), sergent, ei 23694, Toulouse. 





Décret du ?5 mars 1957 portant concession de la médaille militaire. 
Par décret en date du 2% mars 197, rendu sur la proposition du 
président du conseit des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 

Militaire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent : 

Awmbourg (Bernard-Æmile), soldat de 2 classe, 6e régiment d'arlille- 
rie d'Afrique, mie 11/25/1312 au recrutement de Chartres. 

D'Arcimoles (Hervé Marguerite-Marie), aspirant, régiment colonial de 
chasseurs de chars, mle 36/:#61/00%67 au recrutement de Montau- 
ban. 

Barreau (Guy), soldat de 2 classe, compagnie auto du quarlier géné- 
ral %2,2, mile 38/161/00218 au recrutement de Montauban. 

Bastard (Adoiphe-Bertrand), soldat de % classe, 32% régiment d'in- 
lanterie, classe 1934, mie 2399 au recrutement de Pau, 

Baussonie (Pierre-Jean), soldat de 2? classe, régiment de marche 
Corrèze-Limousin, mle 43/#/119%60 au recrutement de Montauban. 

Bayonne (Marcel-Léonce), soldat de > classe, 49% régiment d'infan- 
terie, classe 1947, mle 152% au recrutement d'Auch. 

beaume (Georges-Léon-Frédéric), caporal, & bataillon de chasseurs 
alpi: :, Classe 1947, mle 262% au recrutement de Lyon. 

Becker (Charles), légionnaire de fre classe, 2° balaillon de légion 
étrangère, classe 1938, mle 78611 au recrulement de Slrasbourg. 
benezra (Maurice), caporal, bataillon d'infanterie de marine el du 

l'acitique, mie 42/75/3929 au recrutement de Paris. 

Bigarreau (Daniel-Gustave}), chasseur de ?° classe, 20e bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1912, mle 16:13/35 au recrulement de 
roitiers. 

Blaise (Paul-Maurice-Aimé}, cavalier .de % classe, 12 régiment de 
dragons, mile 44/81/12:8t au recrutement d'Albi. 

Siaison (André-Emile), soldat de % classe, 6% régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 195, mle 181 au recrutement d'Epina!. . 

Blanchard (Paul), chasseur de 2% classe, 20 balaillon de chasseurs 
alpins, classe 19:33, m'e 13271 T. au recrutement de Poitiers. 

Lontemps (Lucien-Emile-Rodolphe), soldat de % classe, 2° compa- 
gnie de transport, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, mile 
41/51/79 au recrutement de Nancy. 

Camblong-Baradat (Jean-Georges-Henri), soldat de > classe, 49 régi- 
ment d'infanterie, classe 1913, mle 64/1104: au recrutement de 
Pau. 

Canet (Marie-Jean-Joseph}, soldat de 2? classe, 9e groupe de recon- 
naissance divisionnaire d'infanterie, mle %/#4/004%9 au recrute- 
ment de Momauban. 

De Carves (Raymond-François-Jean), soklat de 2 classe, détachement 
spécial des commandos de France, classe 1942, mle 8158 au recru+ 
tement de Clermont-Ferrand. 

Bataillon d'infanterie da 
mariné et du Pacifique, mle 40/61) ‘00569 au recrutement de Mon- 
tauban. 

Courtiol (Georges-Elle}, soldat de 2° classé, % régiment de dragons 
porlés, mle 3%5/#61/006:8 au recrulement de Montauban. 

Dahmane Yayia, soldat de 2 classe, 28le régiment d'artillerie nord- 
africain, mile R. M. 94 au recrutement d'Alger, classe 1%. 

Deilhes (Jean-Bapliste-Odilon), soldat de 2° classe, 1# régiment d'in- 
fanterie alpine, mle %/#61/0022% au recrutement de Montauban. 

Desperes (Henri), sergent. 34 régiment d'infanterie, mle 40/11584 
au recrutement de Pau, 

Despeyroux (André-Auguste-Marcel), Sergent, 24e régiment mixte colo- 
hial, mile 3:/461/0055 au recrutement de Montauban. 

Dewvynter (Jean-Jacques-Ernest), adjudant, 260 régiment d'infan- 
térie, classe 1990, mile 105 au recrutement de la Seine (> tureau). 

Escartin (Mariano), sergent-chef, 10% régiment d'infanterie, classe 
1952, mle 165% au recrutement de Tours. 

Fabre (Eloi-Joseph}, soldat de 2 classe, 8te régiment d’ infanterie 
alpine, mle 3%4/461/00781 au recrutement de Montauban. 

Forte (Acacio-Péreira), soldat de 2 classe, 1% régiment d'infanterie, 
mie 538/161/00565 au recrutement de Montauban. 

Fourgous (Léon-Arthur), soldat de 2e classe, 16° régiment d'artillerie 
divisionnaire, mle 38/161/00441 au recrutement de Montauban. 

Gillet (Roger-Jean), 2° canonnier, 1409 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1 mie 1013 au. recrutement de Bourges. 

Grefl (Aloïs-Geors “es), adjudant-chel, 45° régiment. d'infanterie de 
forteresse, classe 19%, mle 1276 au recrutement de Nimes. 
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Heinrich (Charles-Guilllaume), soldat de 1r classe, 23 régiment 
d'infanterie de lorleresse, classé 1925, mie 1659 aù recrutement 
de Saverne 622. 

Helin (Raoul-Georges-Prosper), soldat de 2° classe, bataillon de 
marche ne 21, mile 45/02/49060. 

Lafargue (René-Marcel), soldat de 2° classe, 404 régiment d'artillene 
de défense contre avions, mile 34/#61/00817 au recrutement de Mon- 
fauban. 

Lamontagne (Elie), soldat de 1re classe, 16° régiment de tirailleurs 
sénégalais, mile 38/461/00078 au recrutement de Montauban. 

Laurenti (Noë]- Lucien), tirailleur de 2° classe, 4* régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1941, mle R. 84 au recrutement du Maroc. 

Lefebvre (Honoré-Alfred), soldat de 2° classe, 12%* régiment d'infan. 

" terie, classe 1939, mile 37 au recrutement ‘de Cambrai. 

Lejeune (Jacques-Elisée), soldat de 2 classe, 3% régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mie 20 au recrutement de Laon. 

Lestocard (Georges-Palmyre-Désiré), sergent, 13* bataillon du génie, 
classe 19%, mile 996 au recrutement d'Arras. 

Leiheule (André-Jean), aspirant, 9° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1951, mile 894 au recrutement d'Alger. 

Lherm (André), soldat de 2 classe, 16* régiment d'artillerie divi- 
sionnaire, mile 38/461,0057 au recrutement de Montauban. 

Llense (Raymond-Michel), sergent, 1 groupe de commando de 
France, mile 3%9/661/427 au recrutement de Perpignan. 

Lorrain (Robert-Alphonse-Marie), sergent, 2e bataillon de zouarves, 
mie 43/51/28 au recrutement de Nancy. 

Luhern (Pierre), sergent-chef, régiment de marche du Tchad 
‘ciasse 1936, mle 1104 au recrutément de Lorient. 

Lusinchi (André), sergent, 2° bataillon de zouaves, classe 198. 

Malingre (Charles), caporal, 4% régiment de tirailleurs tunisiens, 
classe 1941, mle 8M au recrutement d'Alger. 

Malz (Benoit), brigadier, 1* régiment de cuirassiers, classe 1945, 
mie L. M. 1592 au recrutement de Poiliers. 

Manguin (Robert-Jules-Marcel-Louis), brigadier-chef, 40° groupe cole- 
ee de défense contre avions, mle 43/61/20605 au recrutement de 

nnes. 

De Marchi (Albino), brigadier, 1e régiment étranger de cavalerie, 
classe 1935, mle 2373 au recrutement de Thionville. 

Marcou (Jean), soldat de 2e classe, 15° régiment d'infanterie alpine, 
mile 37 AG /004 12 au recrutemept de Montauban. 

Maria (Jules-Calixte), sergent-chef, 4 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1929, mile R, 117 au recrutement du Maroc. À 

Marin (Jacques), légionnaire de 2 classe, 1 régiment étranger 
de cavalerie, classe 1942, mle L. E. 552 au recrutement d'Oran. 

Marin-Cudraz (Jean), chasseur de 2° classe, 11e bataillon de chas- 
sours alpins, classe 19%M%2, mile 25132 au recrutement de Lyen. 

Martial (René), soldat de 2e classe, brigade R. À. C., cièsse 1955, 
mile L. 4. 1598 au recrulement de Poiliers. 

Martin (Etienne-Charles), brigadier-chef, %e régiment d'artillerie, 

. mie 31/76/2927 au recrutement de !a Seine, 6 bureau. 

Marlinez (Charles, alias Lucas), Kégionnairé de 2 classe, 497 régi- 

- ment étranger de cavalerie, chasse 1910, mile 16 au recrutement 
d'Oran. 

Maurin (Henri), sergent-chef, 270 régiment 
27/17/1181 au recrulement de Perpignan. 

Montagne (Albert), soldat de 1jre classe, 23» régiment d'infanterie, 
mie 3%6/461/009%%4 au recrutement de Montauban. : 

De Neve (Jean-Emile-Vilal), sergent, 2Me régiment d'infanterie, 

- classe 1933, mie 2066 au recrutement de Versailles. 

Pages (Marcel-Joseph), soldat de 2° casse, 16° régiment d'artillerie, 
mile :3%6/361/00416 au recrutement de Montauban. 

Pescher (Auguste), brigadier, +7 régiment de marthe de spahis 
marocains, classe 1920, mle 3297 au recrutement de la Seine, 
2 bureau. 

Pezet (Gilbert-Félix), sergent, 4138° régiment d'infanterie, mile 
%6/461/00108 au recrutement de Montauban, 

Pierre (André-Maurice-Edmond), soldat de 2 classe, 3 rég:ment 
d'infanterie, classe 4%6, mie 1960 au recrutement de Valenciennes. 

Portal (GuyÆdmond-Frédéric), soldat de 2° classe, corps franc 
Pomiès, me 3%1/,1:61/00723 au recrutement de Montauban. 

Quintin (Jean-Anguste), caporal, 12° régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1290, mle 899 au recrutement de Mende. 

Redoules (Charles-Maxime), brigadier, 63% régiment d'artillerie 
d'Afrique, mile 41/461/11877 au re:rutement de Montauban. 

Regercau (Auguste-Aimé), soldat de 2 classe, 13%0e régiment d'infan- 
terie, classe 1952, mle 220 au recrutement de Laval. 

Rieux (Jean-Léon), 
alpine, mle 37/461/00295 au recrutement de Montauban. 


d'infanterie, mile 


Sainte-Marie (Paul-Firmin), sokdat de 2e classe, 132 régiment d'infan- - 


terie alpine, mile 37/461/00465 au recru‘ement de Montauban. 
Signoret (Arsène), soldat de tre classe, exadron de réparations ne 11, 
- classe 1929, mie 588 au recrutement de Thionville. 


Sol (Antonin-Louis), soldat de % classe, 21% régiment d'artillerie 


. lourde coloniale, mle 3%3/461/00809 au recrutement de Montauban. 
Slokelein  (Louis-Camille), sergent, 20% régiment d'infanterie, 
“: classe 1924, mle 1441 au recrutement d'Epinal. 
S'rabol (René-Mauri'e-Jean), soklat de 2e classe, 15° régiment d'infan- 
crie a'pine, mle 37/461/00229 au recrutement de Montauban. 





soldat de 2° elasse, 1% régiment d'infanterie 





Vayssieres (Lucien), sokiat de 2° classe, 404 régiment d'artillerie 
de défense contre avions, mle 38/461/009%39 au recrutement de 
Montauban. 

Bricout (Ernest), caporal, 406* bataillon de chasseurs à pied, classe 
1905, mile 4878. 

Cadilhon (Elisée), soldat de 2e classe, 2° régiment d'infanterie colo- 
‘niale, classe 1903, mile 365 au recrutement de Libourne. 

Deslandes (Léon-Cons'ant), soldat de 2e classe, 11° régiment de 
cuirassiers, classe 4915, mle 212 au recrutement de la Seine 


(1er bureau). 

Docteur (Joseph), caporal, 6* régiment de tirailleurs algériens, 
classe 19%, mie 2548 au recrutement d'Oran. 

Veyry (Mariu:-Fernand), soldat de 2e classe, 2e bataillon colonial 


du Maroc, classe 1918, mle 1622 au recrutement de Périgueux. 





Dooret du 18 mars 1967 portant promotions dans les réserves 
s des services de santé des arsnées (armée de terre). 


Par décret en date du #8 mars 1%7, sont promus ur nâre 
rang du 17 avril 1956: ta 


Réssnves 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de. médecin lieutenant-colonel de réserve. 


M. le méde:in commandant Buzon (René-Marius-Elienne), troupes 
du Maroc. 


Au grade de pharmacien litutenant-colonel de réserve. 


M. le pharmacien commandant Deleuney (Rémy-Adrien-Vi:tor), 
{re région. 
Au grade de médecin commandant de réserve. 


MM. les médecins capi- Fur (Franck-Dééiré-Eloi), 


taincs: région. 
Le Guyon (Robert-François), case (Raoul-Alexandre), 7 
- tre région. 


_gion. - 
Moscovii (Benjamin), x région. Lesohi (Paul-François), %æ région. 
Au grade de pharmacien commandant de réserve. 
M. le pharma:ien capitaine Cazaux (Pierre-Lucien), 4° région. 
Au grade de dentiste commandant de réserve. 
M. le dentiste capitaine Gudin (Robert-Gustave), #* région. 


Au grade de médecin capitaine de réserve. 
MM. les, méde:ins lieute- . Gaübert (Yves-Léo-Pierre-Gaston), 


nanis : ke région. 
Niger (Adolphe-Pierre), ire ré- #7 (Roberi-Raoul- Charles), 


gion. 
Oustrières (Georges), 1" région. | "io Fréaérie ee Von M 
Proux (Auguste-Charles), ire ré- | Manuel (Léon-Benoil), 40e région. 

gion. Raynal (Rolland-Auguste-Charie- 
Baché (Yves), 4 région. 
Calas (Raymond-Jean-Léon), 

# région. 
Gaudouet (Jean-Léon-Juies- 
+ Adrien), # région. 


Au grode de pharmacien capitaine de réserve. . 
MM. les pharmaciens lieu-| Perrin (Lonis-Gustave André), 


Cabaré (Robert-Paul-Vivian), 
troupes de Tunisie. 

Guth (Robert-Charles-Nicolas), 
troupes du Maroc. 





tenants: # région. 
Drevlus (Roger-Mathieu), 1re ré- 
gion. Cataldo (Laurent), 10e région. 
Gleeser (Fernand-Etienne Simon), | . 
ire région. Fieschi (Pierre-Paul), & région. 


Au grade de dentiste capitaine de réserve. 
M. le dentiste lieutenant de réserve Dubreuil (Raymond-Pierre}, 
ire région. 
Au grade de capitaine d'administration de réserve. 
MM. les lieutenants d "sdmi- Forget (Anatole), # région. 


nistration : 
Longs Aberl:Charles-Marie), Hamon (Albert-Latren!- Baptiste- 


- Maurice), 10 région, 
simon (Pierre), fe région. 
Velter (Maurige- Roberi), 4e ré- | Peulvast (André-Iouis-A'bert), 


#on. , troupes de Tunisie. 
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Décret du 18. mars 1957 portant promotions automatiques dans le 
1 * antenne sonde ele pus 





Par décret en date du 13 mars 1957: 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
Axée comme suil (sans rappel de solde) : 


Vétérinaires sous-lieutenants. 

{Rang du fer seplembre 1954.) 
M. Kahn (Jean), 2 région militaire. 

(Rang du {er novembre 1954.) 
M. Vassor (Yves), 10° région militaire. 


Sont promus: e 
Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve, 
Les vétérinaifes sous-lieulenants de réserve: 


(Rang du 1er décembre 1956.) 
M. Kahn (Jean), 2 région militaire, 
M. Vassoz: (Yves), 10e région militaire. 


Les promotions au grade de vétérinaire ïieulenant de réserve 
visées ci-dessus ne comportent rappei de solde pour ces personnels 
qu'à partir du 15 février 1957, date d'expiration du service actif Kgal. 





Décret du 18 
de > 





Par décret en date du 13 mars 1957, sont nommés au grade d'ingé- 
nieur de % classe des travaux de poudrerie, pour prendre rang 
du jer avril 1937: 

% tour (catégorie C}. M. Martin (René-Henri-Joseph), agent de 
poucrerie principal de 3% classe à la pouirerie nalionale de Saint- 
Chamas. 

.3e, tour (catégorie B; à défaut: catégorie C). M. Muret (Fabien- 
Luc-Jean), agent de poudrèrie de ?° classe à la poucrerie nationale 
de Saint-Chamas. 

‘&e tour (catégorie A4). M. Arbaud (Andr£-Jean-Emile-Marie), ingé- 
nieur diplômé de l'école d'ingénieurs de Marséille. * | 

5 tour (catégorie B; à délaut: catégorie C). M. Morenval (Ciéophas- 
Marcel-Eugène), agent de poudrerie de 2% classe à la poudrerie 
natioñrlé de Saint-Chamas, | 

G* tour (calégorie C). M. Rernard (Marcel), agent de poudrerie 
principal de 3° classe à la poudrerie nationale de Bergerac. 

7 luur (catégorie B; à défaut: catégorie C). M. Tanguy (Alain- 
Yves-François), agent de poudrerie de 2e classe à la poudrerie natio- 
nale de Vonges. 





Par décret en date du 13 mars 1957, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 2 avril 1957; 


L s 
Avec le grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1950.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de poudrerie Pouliquen 
(Uervé), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 19 mars 1957 portant admission d'un ingénieur principal 
des dans les cadres de réserve du 


Par décret en date du 19 mars 1957, est admis dans Jes cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 26 mars 1937; 


Avec le grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie. 
(Pour prendre rang du fer mars 1955.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de poudrerie Hamon (Louis- 


Alphonse-Marie), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








Décret du 22 mars 1957 portant promotions 


dans les réserves des services de 


té des armées (armée de terre). 


—— 


Par décrel en dale du 22 mars 1957, sont promus: 


Réserve 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service de sante. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES 


(Rang du fer septembre 1956.) 


Au grade de médecin capilane de réserve. 


MM. les médecins licutenants : 


Cnudde (Jean Pierre-Henri- 
Ernest), > région. 
Huyghe (Louis-Cyrille-Arthur), 
2° région. 
Bocquel (Marcel-Armand-Joachin- 
Louis-Joseph}), % région. 
Brun (Louis-Alcxandre), 
> région. 
Eschapasse (lenri-François- 
Marie), » région. 
Latremolière (Jacques-Adrien- 
Fernand), 5 région. 
Marquié (Marcel-Albert), 
> région. 
Vidal (Jean-Henri-Norbert), 
> région 





Schmill (Bernard-Théodore-Chré- 
lign), 6* région. 
Val (François), 7 région. 
Humblot (Pierre-Jean), 8e région, 
Cabannes (Raymond-Jules), 
19% région. 
Giordano: (Vincent-Jean), 
1 région. 
Teboul (Albert-Ernest-Abraham}), 
iw région. 
Durix (Claude-Sosthène), 
troupes du Maroc. 
Rungs (Martial-Gustave-Henri), 
troupes du Maroc. 


Au grade de pharmacien camtaine de réserve. 


MM. les pharmaciens lieulenants: 


David (Pierre-Emile-Eugène), 
3" région. 


Avignon (Marcel-Laurent), 
troupes du Marc. 


Au grade de dentiste capitaine de réserve. 


MM. les dentistes lieutenants: 


Juppe (Henri-Jean-Joseph), 
à région. 
Debord (Paul-Jean), 5 région. 





Detaix (Guy-Joseph-Charles!, 
troupes du Maruc. 


Au grade de capilaine d'administration de réserve. 


MM. les officiers d'adminis!ration : 


Depadt (Eugène-Albert-Jules), 
2 région. 

Guérin (André-Georges-Jules), 
2 région. 

Noiret (Maurice-Elienne), 
2e region. 

Pailloncy (André-Michel), 
ÿ* région. 





Bobenrielh 
Ce région. 
Bourgevis (Marcel-Léon), 
8e région. 
Gaillard (Jean), 8° région. 
Lecorre (Joseph-Ienri-Louis- 
Marie), troupes du Marue, : 


(Gaston-Auguste}, 





Décret du 
Cadre 
de terre 


22 mars 1957 portant promotions automatiques dans le 
officiers de réserve du service vétérinaire da l'armée 





Par décret en dale du 22 mars 1957: 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde): 


Vétérinaires sous-lieutenants. 
(Rang du fer juillet 1954.) 


MM. 
Adroit (Jacques-Paul), 1r région. 
Andries (Michel-Gustave- 
Léonard), 3 région. 
Antoine (Jean-Ernest-Paul), 
ir région. 
Audiffret (Alfred-André), 
# région. 





Bailly (Michel-Paul), 3 région, 
Baque (Gabriel-Jean-Firmin), 

5 région. 

Barbaud (Léon-Joseph-Marie), 


3 région. 
Berdeco (Raymond), % région. 
Bernard (Jean-Pol), 6* région. 
Bernard (lPaul-Jean-Louis), 2° ré- 
gion. 
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Bezot (Maurice-Georges), & ré- Lefebvre (Maurice-Lucien- a 
gion. Eugène), 2 région. Sont promus, 
Bonnelon (Maurice-Roger), &@ ré- |Le Roy (Pierre-Noël-Vincent}, : 
gion. 3 région. Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 


Lorderon (Jean-René-André), 
# région. 

Bouillot (Jean-Louls-Marcel), 
ire région. 

Boutroux (Jean-Félix-Joseph}, 
+ région. 

Brouchin (Jean-Bernard- Roland), 
# région. 

Camguilhem (Robert-Jean), 5 ré- 
gion. 

Canteneur 
üe région. 

Capilaine (Paul-Henr!), 4 région. 

Cavaye (Achille-André-Firrin- 
Maxime), #* région. 

Cerihoux (Guy), tre région. 

Chadelas (Robert-Marie), {re ré- 
£ion. 

Chautlour (André-Maurice-Pierre}, 
æ région. 

Cheron (Jean-Emile), 8 région. 

Cheulin (Jacques-Louis), 8° ré- 
£ion. 

Chouvy (Roger-Auguste- 
Alphonse), 8* région. 

Colin (Pierre-Françols), 7° région. 

Cousin (Atthur-Pietre),, Maroc. 

baulouede (Pierre-Gearges), 5° ré- 
gion. 

Denis (Georges-Marcel-Armand), 
7 région. 

Derbal (Zdenek), À. O0. F. 

Descai'laux (Odillon-Jean), 5* ré- 
£ion 

Dudier (Jean-Paul Jules), Tunisie. 

Dubedout (Christian-Jean-Marie), 
5e région. 

Dubost (Michel-Marie-Charles), 
Ge région. 

Dubreuil (Jacques-Roger-Antoine), 
%æ région. 

Dutrene (Pierre-Raymond-Léon), 
10e région. 

Emangeard 
Célestin}, 

Favennec 
Se région. 

François (Marc-Georges), 2 
£ion. 

Gagneux (Georges-Paul), 2 ré- 
gion. 

Genet (Albert-Gabriel), 2 région. 

Gliubislavich (Paul-Michel- 
Alfred), 10 région. 

Godo (Lucien-Georges-Louis}), 
2e région. 

Goubauit (Roger-Edouard), 4 ré 
gion. 

Gourdon (Jean-Michel-Charles}, 
ire région. 

Goyon (Michel-Claude), 3 région. 


(Rubert-Jean-Marie), 


(Pierre-Alexandre- 
ire région. 
(Jacques-Pierre-Henri), 


ré- 


Grossenbacher (Michel), 6* ré- 
gion. 

Guyard (François-Auguste), 6* ré- 
gion. 


Henneguez (André-Gaslon-Joseph- 
Marie), 2° région. 

Jouan-Pebernard (René-Joseph), 
re région. 

Jourdain néant lisnsé 
LG 

Labie (Charles-François), 4 ré- 
gion. 

Lamblin (Albert-Jules- Lucien), 
7e région. 

Laperrousaz (Jean- François-Ferdi 
nand), 8e région. 


Laurent (Marc-Camille), À. ©. F. 
Lavergne (Charles-Emile-Louws), 
7e région. ‘ 
Lecert (Yves-Pierre- Marie), # ré 

gion. 


Lesbats (Robert-Pierre), 4e région. 

Levaillant (Pierre), 3 région. 

Ligot (Bernard-Paul-Sylvain-Gon- 
tran), 3° région. 

Loge (Pierre-Georges-Marcel), 
3 région. 

Macret (Jean-Gaston-Louis-Emi- 
lien), 2° région. 

Madeuf (Pierre-Edouard-Maurice), 
8° région. 

Manière (James-Henri-Fernand- 
Eugène), 10 région. 

Marchand (Maurice-Michel-Henti), 
2 région. 

Merger (Henri-René), % région. 

Metin (llenri), 7° région. 

Momal (Jean-Henri-Gérard), & ré 


gion. ' 
Morel (André-Henri-Antoine), 
é régions 
Morin (François- “Jean- Louis), 
# région. 
Mostacchi (Charles-Albert}, 
A. 0, P. 
Moulin (Jean), 8° région. 
Muracciole (Martin- Anbrinel, 
# région. 
Nodiot (Jean- Maurice-Jules), 
ire région. 
Olléon (Michel-Jean-Yves), 8 ré- 
gion. 
Palisse Vetepa-iourtee), ire ré- 
gion. 
Parent (Roger-Ernile- Jean. Louis), 
% région. 


l'eyron (Roger-Joseph}), 10° région. 
Pfeiffer (Henri-Charles), 6* régian. 


l'hilippe (Roger-André), 10 ré- 
gion. 

lotentier (Jacques-Camille-Léon), 
2 région. 

Poulain (Bernard-Louis- Joseph), 
> région: 

Poupard 


(Robert-André), % ré. 
gion. . 
Pourquier (Jean- Pierre-Louis), 

Maroc. 
Raynaud (Pierre-René-Jean), 
# région. 
Rogier (Pierre-Marie-Louis-Fran- 
Cois), 4 région. 
Rosset . (Reland-Marcel-Edouard), 
ire région. 
Rossiensky (Jacques), 8e région. 
Sadot (Henri-Jean-Pierre), Maroc. 
Sarrazy (Jean), % région. 
Saurais (Yves-Georges), 4 région. 
Savin (Marcel-Auguste-Léon), : 
Madagascar. 
Sergent (Maurice-Paul), 


gion. 

Serres (llenri-Alexandre), Mada- 
gascar. 

Sibelle (Charles-Jean-Georges), 
7e région. 

Sorel (Paul-Georges), 3 région. 

Taddei (Jean-André), 9% région. 

Thiery  ((eorges-Marie-Pierre), 
LAGT 

Toucas (Louis-Jean-Marie), {re ré- 


ir ré- 


gion. 
Tullot . (Marcel-Damase-Louis), 
140 région. 
Vallier (Gevrges), 10 région. 
Varichon (Xavier-Jean), 1° ré- 


gion. 1 
Vautrin (André-Lueien), 6 région. 
Vesoux (Paul-Amédée-Louis), 

Madagascar. 





Jean), 7° région 


. Dodier (Jean-Paul-Jules), Tunisie. 


: Dubreuil (Jacques-Roger-Antoine), 
. Dufrene (Pierre-Raxmond-Léon), 
Emangeard (Pierre-Alexandre- . 


| Goubault (Roger-Edauard), # ré. 


s - gion. 
Villechevroôhe- (Claude-Ferdinend- : Gourdon (Jean-Michel-Charles!, 





; (Rang du 1e décembre 1956.) 


MM. 
Adroit (Jacques-Paul), {re région. 
Andries (Michel-Gustave- 

Léonard), 3 région. 
Antoine (Jean-Ernes!-Paul), {re ré- 
gion. 


Audiffret (Alfred-André), % ré- 
£ion. 
Bail!'y (Michel-Paul), 3e région. 


Baque (Gabriel-Jean-Firmin), 
5 région. 
Barbgud (Léon-Joseph-Marie), - 
3° région. 
Berdeco (Raymond), 5° région. 
Bernard (Jean-Pol), 6* région. 
Bernard (Paul-Jean-Louis), 2 ré- 
gion. 


Bezot (Maurice-Georges), 6° ré- 


£gion. 

Bonneton (Maurice-Roger), 6° ré- 
gion. 

Borderon (Jean-René-André)}, 
x région. 

Bouillot (Jean-Louis-Marcel), 
ire région. 

Boutroux (Jean-Félix-Joseph}), 
Y région. 

Brouchin (Jean-Bernard-Roland}, 
région. 

Camguilhem (Robert- -Jean), 5° 
gion. 

Canteneur (Robert-Jean-Marie}, 
6 région. 


Capitaine (Paul-Henri), fe réfton. 

Cataye  (Achille-André- Pirmine ; 
Maxime), 4° région. 

Certhoux (Guy), fre région. 

Chadelùs (Robert-Markæ), 1 
gion. | 

Chauffour (André-Maurice- “Plerre), 
X région. 

Chéron (Jean-Émile), 8 région. 


ré- 


Cheutin (Jacques Louis), 8*-ré- 
gion. : 
Chouvy (Roger-Auguste- | 
Alphonse), 8e région. Lite 
Collin (Pierre-François), 7% région. 
Cousin (Arthur-Pierre), Maroc. 


Daulouede (Pierre-Georges), 5 ré- 
gion. 

Denis (Georges-Marcel-Armand), 
Te région. 

Derbat (Zdenek); A. 0. F._ "| 

Descaillaux (Odillon-Jean), 5° ré- 
gion. 


Dubedout (Christian-Jean-Marie), 
5e région. - 

Dubost (Michel-Marie-Charles), 
6° régiqn. 
9% région. 
10 région. 


Célestin), 1re région. 
Favennec (JacquesPierre-Ilenri}, 


8e région. 

François (Marc-Georges), 2 ré 
gion. 

Gagneux (Georges-Paul), 2° ré- 


gion. 

Genet (Albert-Gabriel), 2° région. 

Gliubislavich (Paul-Michel- , 
Alfred), 10° région. 

Godo (Lucien-Georges-Louis), 
2 région. 





jre région. 


Poupard 


les vélérinaires scus-lieutenants de réserve : 


Goyon (Michel-Claude), % in. 

Grossenbacher (Michel), 6 région. 

Guyard (François-Auguste), 6° ré- 
gion. 

lenneguez (André-Gaston-Joseph- 
Marie), 2 région. : . 

Jouan-Pebernard vues -Joseph}, 
5 région. 

Jourdain (Guy- François- Vital), 
A. 0. F. 

Labie ‘(Charles-François), 1re ré- 


Lamblin (Albert-Jules-Lucien), 
7e région. «% 

Laperrousaz (Jean-François-Ferdi- 
nand}), 8 région. 

Laurent..(Mare-Camille},- A. O. F. 

Lavergne (Charles-Emile-Louis), 
7 région. 

Lecerf (Yves-Pierre-Marie), 3 ré- 
gion. . 

Lefebvre (Maurice-Lucten- 
ÆEugène), 2° région. 

Le Roy (Pierre-Noël-Vincent), 
2° région. 

Lesbats (Robért-Pierre), 4° région. 

Levaitlant: (Pierre), 3 région. 

Ligot (Bernard-Paul-Sylvain-Gon- 
Uan), 3° région, 

Loge (Pierre-Gèorges-Marcel), 
2e région. 

Macret (Jean-Gaston- Louis- ‘Emi 
lien), 2 région. 

Madeuf (Pierre: Fdoiärd. ms 
8e région. 


.| Manière (James-flènri-Fernand- 


Eugène), 10 tégion. 
Marchand (Mauricé-Michet dt: 
% région. 
Merger ot do œ région. ; 
Metin (Henri), 
nr — (lean-Hienri-Gérord), ré: 


gio 
Morel (André- feñrt: Antoine), à 
6 région. de 
Morin  (François-Jean-Louls), 
& région. 
Mostacehi (Charles-Albert), 
A O0. F. 
Moulin (Jean), 8° région. 
Muraçciole (Martin- Antoine), 
# région. si 
‘Nodiot (Jean-Maurice-Jules), 
ire région. 
Olléon (Michel- -Jean- Yves), 8e ré- 


gion. 
Palisse (Joseph- Maurice), {re ré- 
£ion. 
Parent (Roger-Emile-Jean-Louis), 
> région. 
Peyron (Roôger-Joseph), 10* région. 
Pteifer. (Hepri-Charles), 6 région. 
Philippe (Ruger-André), 10 ré- 


- gion, 
Potentier cms umet -Léon), 
2 
D + in (Hernard-Louis Joseph, 
(Robert- André), 7e ré- 
gion. 
Pourquier (Jean-Pierre-Louis), 
Maroc. 
Raynaud (Pierre-René-Jean), 
Ge région. 
Rogier (Pierre-Marie-Louis-Fran- 
Reset - Round Marcel-Etouard) 
- -Edouard), 
EL NV région. Ji 


| 8 région. 
Sadot (Henri-Jean-Pierre), Maroc. 
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Sarrazy (Jean), 5 région. 


Saurais (Yves-Georges), 4° région. 


Savin (Marcel-Auguste-Léon), 
Madagascar. * 

Sergent (Maurice-Paul), 
gion. 

Sérres (Henri-Alexandre), 
gascar. 

Sibelle (Charles-Jean-Georges), 
æ région. 

Sorel (Paul-Georges), 3 région. 

Taddei (Jean-André), 9% région. 

Thiery (Georges-Marie-Pierre), 
A. O. F. 


ire ré- 


Mada- 





Toucas (Louis-Jean-Marie), {re ré- 
gion. 

Tuillot (Marcel-Damase-Louis), 
40 région. 

Vallier (Georges), 1® région. 

Varichon (Xavier-Jean), 1re ré- 


gion. 

Vautrin (André-Lucien)}, 6° ré- 
gion. 

Vesoux (Paul-Amédée-Louis), 
Madagascar. 

Villechevrolle (Claude-Ferdinand- 
Jean), 7 région. 





Décret du ?6 mars 1957 portant promotions automatiques 
(armée ve terre, active). 


Par décret en dale du % mars 1957, soni promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLIT AIN Es _ 
infanterie. 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 31 mars 1957.) 


MM. les sous-lieutenants: 


Groieard {Carmel - Victor - Floren- 


lin). 


Pr (Edmond-Maurice-Berlin). 


(Pour prendre rang du 1% avril 195:.) 


MM. les sous-lieutenants: 


Jacques {François-Armand-Albert),'&rosset (René-Gabriel). 


Verdeau (Georges). 

Spinosa (Antoine). 

Liug (Aimé-Charles). 

Hellebois (Roger-Emi'e). 

Sarfamouna (Pierre-Marcel- 
Alphonse). 

Bel ‘Léon-Nicolas), 

Pasquier (Pierre-François). 

Medina (Emmanuel). 

Heuzé (Julien-Francois). 

Conejero { Manuel-Marcel). 

Donzelot (Char!'es-Paul-Auguste). 

Chil'ebaert (André-René-Josegh). 





Leray (Maximin-Auguste-François- 
Marie). 

Luciani (Paul-René). 

Bonmarchand (Francis-Félix). 

Mathias (Marcel). 

Duponteil (Pierre (B. P.). 

Jobard (Gilberl-James-Auguste). 

Laurin  (Narcisse-Paul-légésippe- 
Aimé (B. P.). 

Guichard (Pierre-Louis:Alexandre) 
(B. P.). 

Babillote (Marceau-Edouard). 

Zine (Kaddour). 


{Pour prendre rang du fer mai 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Ingoulf (Pierre-Louis-Jean). 
Vuillerme (Gilbert-Francis). 
Peretli (René-Miche:) (B. P.). 


(B.-P.). 


Fa (Pierre-Gabriel-Anloine) 


(Pour prendre rang du fer juin 1957.) 


- 
MM. les sous-lieutenants: 
Le Gall (Pierre-Marie). 


| Esnaull (Jean-Louis-Marié). 


OFricIens SAR VANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1 avril 1957.) 


MM. les sous-lieulenants : 


Lebkiri (Lounis). 
Drid (Saadi). 


Ladjali (Abdelkader), 


OpriciRn SRRVANT À TITRE ÉTRANGER 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1957.) 
M. le sous-lieulenant Wrenacre (Robin Victor-Athol-Robert), 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fe avril 1957.) 
MM. les sous-lieutenante : 


Arino (Henri), 
Guillemot (Jean-Joseph-René), 
Trigaut (Edmond-Paul). 
Wackernie (Gabrie:-Marie-Joseph}. 
Caperet (Maurice-Noël-Joseph) 

(B. P.). 


Dunis (Léon-Charles-Jean). 

Galan (Emmanuel-Pierre). 

Tissandier (Pierre-Marie-Jean). 

Gobert (René-Marcelin). 

Boufera Hadj ben Habib Ould 
Larbi. 


(Pour prendre rang du 1 mai 1%.) 


M. le sous-lieutenant Bera (Claude-Jean). 


Artillerie. 
Au grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 1% avril 1957.) 
MM. les sous-lieulenants: 


Labaume ‘René-Charles). 

Goupil (Jacques-Adoltphe-Fran- 
cois). 

Bernard (tŒucien-Pierre). 

Laurent (Maurice-Gabriel). 

Pelletan (Pierre-Paul). 

Brockmann (Raymond-Jean). 


Gladieux (Paul-Robert). 

Vagner (Camille-Ra; mond). 

Betry (Yves-Gaston). 

Travers (Georges-Henri). 

Lorio (Pierre-Louis-Jules) (B. P.), 
Delmas (René-Louis), 





{Pour prendre rang du fr mai 1957.) 


MM. les sous-liéulenants : 


Fruton (Miche:-Louis), | Staudt (André-Pierre), 


Train. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e avril 19573 


MM. les sous-lieutenants : 


Cixous (Georges). 
Volle (René-Pierre). 


Vuachet (Jean). 
Lamaison (Georges). 
Genie. 
À. — ARME 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Ballivet (Régis-André). 
Fournier (Rencé-Chartles), 


Besnier (Raymond-Louis). 


B. — AuWOINTS DU SENVICK DES MATÉRIRLS 
Subdivision « Génie ». 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Belmonte (Léon-Marcel). ‘ Leble (Roger-Maxime). 


ADJOINTS DU SRRVICE DES BATIMENTS 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1* avril 1957.) 
MM. les sous-lieutenants: 


Lefèvre (Louis-Gilbert). 
Juan (Ferdinand-Joseph). 





Gaube (Olhon-Pierre). 
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Transmissions. 
A. — AnME 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1953.) 


MM. les sous-lieutenante: 
Samazan (Joseph). 
Maffre (Marc-Jacques). 
Girard (Marcel-Joseph). 


B'andin  (Jean-Yves-Albert-Frédé- 
ric (lieutenant à T. T. du 
jer avril 1955). 
B. — ADJONTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Transmissions ». 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du ter avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenante: 
Graveriau (René-Fernand). 


Be:locq (René), 


| Laflaquière (Maurice-Michel- 


Jules), 


Intendance. 
Au grade de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du ter avril 1957.) 


MM, les sous-lieutenants d'administration : 


Vigie (Georges-Paul). Boutin (Jean). 
Calvez (Robert-Clément). Petit (Yvon-René-Germain). 
Nouvian (André). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
(Pour prendre rang au 31 mars 1957.) 
M. le sous-lieutenant Veron (Jean). 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous:-lientenants : 
Rivière (Charles Maurice-Henri). 
Pujuila (Sébastien-Gabriel). 
Loire (Charles-Paul). 


Ducournau (Jules). 
Chartois (Bernard-Julien). 
Barrère (Pierre). 


| Carrié (Robert-Guy). 


Catalaa (Albert-Jean-Dominique!. 
Treguier (Louis-Marie). 
Perard (Léon-Raymond-René). 


Batt (Gaston-Lucien). 
Gilbert (Jean-4uguste). 
Filippi (René-Jean-Michel). 


Adjoints de chancellerie. 
Au prade de tieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Le Doze (Arthur-Valentin). 
Gioan (Ludovic-Félix-Louis- 


Guillon (Joseph). 
Quilici (Jean-Baptiste). 


Charles). Tholin (Claudius-Antoine). 
Battesti (Louis), Pléchot (Georges-Mathicu- 
Compain (Albert-Roger). Joseph). 


(Marcel-François-Auguste- | Giron (Charies-André). 


Tigeot 
Servoin (Henri-Palmyre). 


Louis). 





Adjoints administratifs des corps de troupe. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du ler avril 4957.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Cadoret (Henri-Jean-Joseph- 
Félix). 
Castel (Jacques-Joseph). 


Ancelin (Jacques). 
Cheilletz (Maurice-Clément- 
Léon). 





Recrutement. 
Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Canale (Raymond-Albert- 
Georges). 


Beaudeux (Albert-Henri). 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du ter avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Hammenthienne (Bernard-Marie- | Caye (Raymond-Marie-Justin). 
Auguste). Vancoellie (Atlbert-Georges- 


Alric (Emile-François). Pierre-Nicolas). 
Minier (Jcean-Albert). 


B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Taminau (Guy-Frédéric-Marie- 
Joseph). 

Aubry (Marcel-Alfred). 
Fabbrini (Louis-Camille). 
Guilhem (René-Antoine), 


Gervaise (Marcel-Chares). 


Dumont (Fernand-François-Jean). 


Picard (Louis-Aristide-Jean- 
Michel). 
Lentati (Charles-David). 








Scala (Janvier). 


SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET pu 19 ectonnx 1955, 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Gueye Djibril. 
Salif Sileye. 
Ouivendepanga Samandoulougou. 


Doumro. 
Moussa Souare. 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Cantos (Joaquim). 
Vidal (Pierre-André). 


Cipriani (Sébastien). 


Adjoints de chancellerie. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.1 


MM. les sous-lieutenants : 


Auceil (Armand). | Robert dit Ganier, 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 
(Pour prendre rang du fe avril 1957.) 


M. le sous-lieutenant Bernard (Joseph). 


Matériels-et bâtiments. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Clouhinec (Yves-Marie). | Mexel (Pierre). 


ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 1 avril 1957.) 
M. le sous-lieutenant Manzoni (Robert-Alexandre), conducteur de 
travaux. 
Officiers d'administration du service de l’intendance. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


M. le sous-lieutenant Gourlay (René). 


Officiers d'administration du service de santé. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1953.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Holive (Raymond-Alfred-Delphin- | Ferrero (Joseph). 
Marie). | 
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Décret du 28 mars 1957 portant nominations et promotions d'officiers 
de l’armée active (armée de terre). 


—  ——— 


Car décret en date du 2% mars 1957, sont promus à titre déf- 
niüf : 


TROUPES METROPCLITAINES 
infanterie. 
Au yrage de colonel. 


(Pour prendre rang du 4°r avril 1957.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. de Raflin de La Raflinie (Gabriel-Léon-Géraud), en remplace- 
ment de M. Michau, retraité, ; 

M. Redon (Henri-Jules), (B. E. M.)}, en remplacement de 
M. Prud'homme, retraité. 

M. Cottin (Marcel-Joseph-Marie), en remplacement de M. Hurault 
de Gondrecourt de Ligny, retraité, 

M. Girard (Jean-Marie-Paul-Henry), en remplacement de M. Boué, 
retraité. 

M. Rigout (Georges-Jean-Charles-Roland), en remplacement de 
M. Telinge, retraité. 

M. Britsch (Jacques-Paul-Léon-Jules), (8. E, M. S.-B, E. M.), en 
remplacement de M. Claude, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 4957.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Bahezre de Lanlay (Tugdual-Maric-Louis), en remplacement de 
M. Raffin de La Raflinie, promu. 
M. Costantini (Aimé), en remplacement de M. Redon, promu. 


M. Morel (Alain-Antoine-Marie), en remplacement de M. Cottin, 
promu. 

M. Verdier (Maurice-Georges-René), en remylacement de M. Girard, 

mu. 


M. Lacanal (Raymond), en remplacement de M. Rigout, promu. 

M. Gasc (Léopoid-Joseph), en remplacement de M. Britsch, promu. 

M. PBoisselet (Pierre-Albert-Marie-Joseph), en remplacement de 
M. de Venel, retraité. 

M. Petit (Marie-Fdmond\, en remplacement de M, Le Jumeau de 
Kergaradec, retraité. 

D (Guy-Marie), en remplacement de M. Weber, mort en 
service. 

M. Dumas (Armand-Jean-Pierre-Auguste), 
M. Georges, retraité. 

M. Miremont (Antoine-Jean-Henri), (B. P.), en remplacement de 
M. Curie, décédé. 

M. Palaud (Noël-Georges), (B. P.), en remplacement de M. Béha- 
relle, retraité. 


en remplacement de 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 4er avril 1957.) 


Les capitaines : 


{er tour (choix, > partie). M. Serizier (Jacques-Charles-Georges), en 
remplacement de M. Bahezre de Lanlay, promu. ‘ 

2 tour (choix, {re partie). M. Angebaud (Alfred-Armand-François), 
en remplacement de M, Costantini, promu. 

4er tour (choix, 2° parliè), M, Turpin (René), en remplacement de 
M. Morel, promu. 

2 tour (choix, 1re partie). M. Pillot (Henri-Georges), en remplace- 
ment de M. Verdier, promu, 

4e tour (choix, 2° partie). M. Mansuy (André-René), en remplace- 
ment de M. Lacanal, promu. 

2 tour (choix, fre partie). M. Fanget (Michel-Daniel), (B, P.), en 
remplacement de M. Gasc, promu. 

4er tour (choix, 2° partie). M. Mailhes (André-Roger-Charles), en 
remplacement de M. Boisselet, promu, 

2 tour (choix, 1" partie). M. Truche (Robert-Marie), en rempla- 
cement de M. Petit, promu. 

1 tour (choix, 2 partie). M. Gouin (Jean-Antoine-Marie), en rem- 
placement de M. Valentin, promu. 

> tour (choix, {re partie). M, Rousseau (Moïsc-André-Adam), en 
remplacement de M. Dumas, promu. 





4 tour (choix, 2e partie). M. Rouanet (Henri-Marie-Camille-Pierre), 
en remplacement de M. Miremont, promu. 

2 tour (choix, {re partie), M. Janisson (Gaston-Ernest), en rempla- 
cement de M. Palaud, promu. 

fer tour (choix, 2° partie). M. Brival (Georges-Henri-Robert)}, en 
remplacement de M. d'Orgeval-Dubouchet, retraité. 

2e tour (choix, {re partie). M. Bley (Jacques-Picrre), (D. E, M.), en 
remplacement de M. Brouard, retraité, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 


Les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M. Monier (Pierre-Nyacinthe-Janvier), en rem- 
placement de M. Serizier, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Jacquemoud-Collet (Raymond-Achille), en 
remplacement de M. Angebaud, promu, 

2 tour (choix). M. Mägne (François-Marie-Ilenri), (B. P.), en rem- 
placement de M. Turpin, promu. " 

3e tour (ancienneté), M. Droz (Jean-Pierre-Armand-Paul), en rem- 
placement de M. Pillot, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Delvart (Julien-Emile), en remplacement 
de M. Mansuy, promu, 

2e tour (choix). M. Le Poittevin de Lacroix de Vaubois (Yves-Marie- 
Jude-Edmond-Joseph\, (B. P.), en remplacement de M. Fanget, 
promu. 

3e tour (ancienneté). M. Etienne (Raymond-Georges-Louis), en rem- 
placement de M. Mailhes, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Bastide (Aimé-Gilbert), en remylacement 
de M. Truche, promu. 

% tour (choix). M. Bésineau (Marie-Michel-Jean-Denis) (B. P.), en 
remplacement de M. Gouin, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Sochard (Jean-Camille), en remplacement 
de M. Rousseau, promu. 

4e" tour (ancienneté). M. Quéma (Maurice-René), en remplacement 
de M. Rouanet, promu. 

% tour (choix). M. Marcout (Jacques-Marie-Charles) (B. P.), èn 
remplacement de M. Janisson, prormu. 

3% tour (ancienneté). M. Facon (Roger-Emile), en remplacement 
de M. Brivai, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Valéry (Edouard), en remplacement de 
M. Bley, promu 

% tour (choix). M. Curtet (Robert-Augusle), en remplacement de 
M. Gendarme, décédé. 

3e tour (ancienneté). M. Le Roy (Henri), en remplacement de 
M. Larue, retraité. 

1er tour (ancienneté). M. Lévy (Gille-Maurice), en remplacement 
de M. Le Ninivin, retraité. 

% tour (choix). M. Boisson (Michel-André-Philippe) (B. P.), en 
remplacement de M. Belloc, retraité. 

%æ tour (ancienneté). M. Rioual (Roger-Sylvestre), en remplacement 
de M. Petit, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Guidard (Marcel), en remplacement de 
M. Meyet, retraité. 

% tour (choix). M. Nectoux (Lucien-Philibert) (B. P.), en rempla- 
cemeut dc M. Christophe, admis armée de l'air. 

3% tour (ancienneté). M. Lafay (Lucien-Joseph-Georges), en rem- 
placement de M. Muiler, retraité. 

1e lour (ancienneté). M. Marietton (Guy-Victor}), en remplacement 
de M. Baure, retraité. 

% tou” (choix). M. Benghabrit Mustapha, en remplacement de 
M. Ouvrard, retraité. 

3% tour (ancienneté). M. Monguilan (Louis-Frédéric-Yves) (B. P.), 
en remplacement de M. Loriot, retraité. 

4 tour (ancienneté). M. Nicoli (Jacques-Antoine), en remplace- 
ment de M. Boyer, mort en service. 

>% tour (choix). M. Fressy (Bernard-Jacques-Marie-Gérard), en rem- 
placement de M. Fournier, retraité. 

3 etour (ancienneté). M. Allain (Georges), en remplacement de 
M. Deboves, décédé. 

fer tour (ancienneté). M. Gérard (Marie Joseph-Lucien) (B. P.), 2n 
remplacement de M. Ollive, décédé. 

% tour (choix). M. Gautier (Charles-Emile-Auguste\, en rempla- 
cement de M. Aubouin, décédé. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 4er avril 1957.) 


Les licutenants-colonels : 
M. de Scorbiac (Bernard-Charles-Marie-Joseph-Paul) (Ob. Av.), en 
remplacement de M. Feval, décédé, 
M. Loyseau (Jean-Marie-Constantin-Henri) (B. E. M.), en rempla- 
cement de M. d’Aleyrac-Contaud de Coulange, nommé. 
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Au grade de lieutenant-colonet. 
(Pour prendre rang du f°r avril 1957.) 


Les chefs d'escadrons : 

M. Bezard (Henri-Louis-Marie), 
promu. 

M. Vic 
promu. 

M. Aslier (Jean), organisation. 

M. de La Croix de Castries 

M Chevailier (Bernard-Marie), 

M. Portevin (André-Paul-Henri), 


L 
en remplacement de M. de Scorbiac, 


(Michel-Louis-Pierre), en remplacement de M. Loyseau, 


(Alban-Jacques-Marie), organisation. 
orZanisaiion. 
organisation, 


Au grade de chef d'escadrons. 
(Pour prèmire rang du 1er avril 1957.) 


Les capitaines: 

{r tour (choix, > partie). M. Le Vavasseur-Baudry (Jean-Louis- 
Marie), «a rerhyla-ement de M. Lemaire, retraité. 

> tour (choix, ire partie). M. Perre (Jacques-Maxime-Paul-Jean) 
(P. E. M.), en remplacement de M. Puget, retraité. 

ter lour (choix, 2e partie). M. Boulland (Henri-Paul-Raoul), en 
remplacement de M. de Froidefond des Farges, retraité 

% tour (choix, fre partie). M. Bourlier (Enule-Paul) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Bezard, nromu. 

#r tour (stoix, 2 partie), M. Pellissier (Edouard-Clément-Paul- 
Marie), en remplacement de M. Vie, promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4° avril 1957.) 


Les lieutenants : 

% tour (choix). M. Marchand (Pierre-Marie-Eugène), en rempla- 
cement de M. Hergberg, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Bailly (Roger-Louis), en remplacement 
de M. Bolle, promu. 

fer lour (ancienneté). M. Coindat (Albert-Paul-Alphonée), en rem- 
placement de M. Le Vavasseur Baudry, promu. 

2 tour (choix), M. Terrie (Jacques-Robert-François), en rempla- 
cement de M. Perre, promu. 

J* tour (ancienneté). M. Boissiere (Jean), 
M. Boulland, promu, 

fer tour (ancienneté), M. Charton 
remplacement de M. Bourlier, promu. 

2e tour (choix). M. Bergougnoux (René-Eugène), en remplacement 
de M. Pellissier, promu. 

3% tour (ancienneté), M. Raimond (André-Louis), organisation. ‘ 

fer tour (ancienneté), M. Frapin (Henri-Etienne), organisation, 

2 tour (choix). M. Giron (Gabriel-Charles-Guy), organisation. 

3e tour (ancienneté). M. Le Forestier de Quillien (Edouard-Marie- 
André-Louis-Henri-François), organisation. 

fer tour (ancienneté). M. du Crest de Villeneuve (Xavier-François- 
Marie-Anne-Antoine), organisation, 


en remplacement de 


(Gilbert-Henri-Georges), en 


Artillerie. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les lieulenants-colonels: 
M. leveaux (Michel) (D. E, M.), en remplacement de M. Belorgey, 
retraité, 
M. Gerothwohl (Roger), en remplacement de M. Marvalkli, retraité, 
M. Parmain (Emile-Louis-Gaston), en remplacement de M. Perrotal, 
nommé, " 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1e avril 1957.) 


Les chefs d’escadron : 

M. Duthoit (Pierre-Marie-Edmond-Adrien) (B. T.-B. P.), en rempla- 
cement de M. Deveaux, promu. 

M. Guth (Jacques-Léon-Georges), 
wohl, promu. 

M. Perrin (André-Raymond}) (B. E. M. 
placement de M. Parmain, promu. 

M. Double (René-Gaston), en remplacement de M. Masselin, retraité, 

M. Bieche (Robert) (B. E. M. S.), en remplacement de M. Chevalier, 
retrailé, 

M. Touyeras (Laurent-Augus:e) (D. E. M.-B. P.), en remplacement de 
M. Pistre, retraité. 

M. Nardi (Raymo:d-Gustave) (D. E. M.), en remplacement de M. Du- 
pont, retraité. 

M. Laporte-Many (Raymond-Marie-Joseph-Henri), en remplacement 
de M. L'Hostis, retraité, 


en remplacement de M. Geroth- 


£,-D. E. M.-B. P.), en rem- 





Au grade de che] d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.)° 


Les capitaines: 
2e tour (choix, îre partie), M. Castagne (lenri-René), en rempla- 
cement de M. Duthoit, promu. 
fer tour (choix, 2 partie). 
cement de M. Guth, promu. 
2e tour (choix, {re partie). M. Robert (Georges), en remplacement 


de M. Perrin, promu. 
ter tour (choix, 2e partie). M. Benedetti (Marc-Mathieu), en rem- 


placement de M. Double, promu. 
2e tour (choix, {re partie). M. Loubet.{Gabriel-Jean-Marius) (B. T.}, 


en remplacement de M. Bieche, promu. 

fer tour (choix, 2e partie). M. Durvy (Marcel-Ernest-Céleslin), en 
remplacement de M. Touyeras, promu. 

2e tour (choix, fre partie). M. Tourez (Louis-Albert), en remplace- 
ment de M. Nardi, promu. 


M. Gornet (Louis-Ilenri), en rempla- 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 


Les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M. Massicard (Jean-Francis-Etienne), en rem 
placement de M. Castagne, promu. 

fer tour (ancienneié). M. Albasini (Jean-Marie-Joseph-André- 
Jacques), en remplacement de M. Gornet, promu. 

2e tour {choix). M. Chesne (Juiien-Lucien-Antoine), en remplace- 
ment de M. Robert, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Savina (Louis-Eugène-Joseph}), en rempla- 
cement de M. Benedetti, promu. 

fer tour (ancienneté}, M. Munier 
M. Loubet, promu. 

2e tour (choix). M. Barbet (Jean-Paul-Marcel), en remplacement de 
M. Durvy, promu. 

3 tour (ancienneté. M. Cornu (Roger-Alexandre\, 
ment de M. Tourez promu. 

4er tour (ancienneté). M. Aïllamigeon (Fernand), en remplacement 
de M. Generaux, retraité. 

2 tour (choix;. M. Quegelec {Robert-Louis), en remplacement de 
M. Le Sciellour, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Sallerin (André-Charles),.en remplacement 
de M. Melkchy, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Oliot (Michel-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Defunt, retraité. 

2 tour (choix), M. Caillaud (Roland-Francis-Fernand-Alexandre), 
en remplacement de M. Maze!, retraité. 
3* tour (ancienneté). M. Lesage (Paul-Yvan), en remplacement de 
M. Saudemont, retraité. . 
1er tour (ancienneté). M, Ardin (Jean-André-René), en remplace- 
ment de M. Joly, retraité. 

2e tour (choix), M. Schwehr (René-Eugène) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Buret, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. de Colombel (Yves-Louis-Alain), en rem- 
placement de M. Jolly, retraité. 

1er tour (ancienneté). M. Arnaud (René-Jean), en remplacement 
de M. Dubouit, retraité. 


(Jean), en remplacement de 


en remplace- 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1957.) 


M. l’adjudant Boubaker ben Ammar el Becri. 


L Train. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1% avril 19%), 


M. le lieutenant-colonel Vachet (Paul-Auguste-Joseph), en rem- 
placement de M. Collardelle, retraité. 


» 


Au grade de lieutenant-côlonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 1%57). 


M. le chef d’escadron Coujitou (Pierre), en nus de 
M. Gauthereau, retraité. 


Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1957). 


Les capitaines: 
fer lour (choix, tere partie). M. Aubert (Roger-Jules-Marie) en rem- 
placement de M. Qui!lement, retraité. 
2 tour (choix, 2 partie). M. Ribes (Philippe-Laurent-Esprit), en 
remplacement de M. Salis, retraité. 
4er tour (choix, 1 partie). M. Lonchampt (Robert-Henri- Léon) 
en remplacement de M. Pollin, retraité. 
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Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1957). 


Les lieutenants : 

3° tour (ancienneté). M. Devimeux (Jean-Pierre-Désiré) en rem- 
placement de M. Le Taliec, promu. 

fe tour (ancienneté). M. Mercier (André-Mar:el) en remplacement 
de M. Poitevin, promu. 

2 tour (choix). M. Muet (René) en remplacement de M. Aucharles, 
promu. 

3 tour (ancienneté), M. Gaunet (Jean-Ovide-Louis', en remplace- 
ment de M. Nicot, retraité. 

1er tour (ancienneté), M. Nicolau (Edmond-Jean-Vincent), en rem- 
placement de M. Dolle, retraité. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957). 


Les lieutenants-colones : 
. Rousset (Fernand-Louis), organisation. 
. Cunin (Albert-Georges), (D. T.), organisation. 
. Derudder (Jutes-Louis Corneille), orgasisation, 


££<< 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957). 


Les chefs de bataillon : 

M. Laporte (André-Jean) (D. T.), en remzlacement de M. Levêque, 
promu. 

M. Coralin (Jacques-Charles-Louis Emmanuel), en remplacement 
de M. Champagne, promu. 

M. Villeval (ltenri-Auguste-Hippolyte) (D. T.), en remplacement de 
M. Rousset, promu. 

M. Berger (Eugène) (D. T.), en remplacement de M. Cunin, 
promu. 


Au grade de che] de bataillon: 
(Pour prendre reng du 1° avril 1957). 


Les capitaines: 


fer tour (choix, 2 partie). M. Fayal (Charles-Baptistin-Jacques) 
(B. P.), en remplacement de M. Chambreuil, promu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Mauchamp (Henri-Ernes!l), en rem- 
placement de M. Guenean, promu. 

ter tour choix 2 partué). M. Ricard (André-Altred-Jean), en rem- 
p'acement de M. Laporte, promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er avril 1957.) 


Les lieulenants: 


2% tour (choix). M. Favier (Roger-François-Charles-Marie), en rem- 
placement de M. Fayal, promu 

% tour (ancienneté). M. Essoul (Fernand-Germain), en remplace- 
ment de M. Ricard, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Piotre (Jacques-Pierre-André), en rempla- 
cement de M. Mauchamp, promu. 

2 tour (choix). M. Delarue iYves-André-Paul) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Maury, retraité. 

3e tuur (ancienneté). M. Lercyz (Alfred-Lucien-Albert), en remplace- 
ment de M. Hunebelle, retraité. 

fer (our (ancienneté). M. Labeyrie (Eugène), en remplacement de 
M, Robidair®, retraité. 

3 tour (chuix}. M. Gayou Jacques) (B. P.), en remplacement de 
M. Hautberg, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Jacquart (Georges-Gustave), en remplace- 
ment de M. Veyrat, retraité. 

4 tour (ancienneté). M. Le Moussu {Robert-Henri), en remplace- 
ment de M. Rys, retraité. N 

2 tour (choix. M. Landon (Jean-Pierre-Marie-Guy), en remplace- 
ment de M. Bodon, retraité. 


B. — ADJOINTS bU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Génie », 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre 1ang du fer avril 1957.) 


4e tour (choix). M. le lieutenant Quaglino (Raymond-Aimé), en 
remplacement de M. Bernardini, changé d'arme. 





——— 
D. — ADJOINTS LU SERVICE DES BATIMENTS 
Au grede de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 


3° lour (choix}. M. le lieutenant Louis (Marce!), en remplacement 
de M. Malhieu, relraits. 


Transmissions. 
A. — ARME 
Au grade de lieulenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 197.) 


Les chefs de bataillon : 


. André (René-Jules) (D. T }, organisation. 
. Thromas (Marie-Piérre-Aiban-Guy), organisation. 
. Parison (Armand-Paul-Frunçois) (D. E. M.), organisalion. 


EEE + 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre :ang du {°r avril 1957.) 


Les capitaines : 


1er tour (choix, 2 partie). M. Gravelines (Fernand-Adolphe-Joseph}, 
en reraplacement de M. André promu. 

2° tour (choix, fre partie . M. Morel (Pierre-Joseph-Pau:-Marie- 
Emile), en remplacement de M. Thromas, promu, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1955.) 


Les lieutenants : 

3e tour (ancienneté). M. Pécoud (Joannès-Marius), en remplace- 
ment de M. Gravelines, promu. 

47 tour (ancienneté). M. bDahieiih (Michel-Jean-Maurice-Pierre), en 
remplacement de M. Morel, promu. 

% tour {choix). M. Machon :Marceau-Joannès-Aimé), organisalion, 

3 lour (ancienneté). M. Favre (Paul) (B. P.), organisation. 

4er tour (ancienneté). M. Maillard (André-Marcel-Fernand), orga- 
nisation. 

2e tour (choix). M. Chavoz {Jean-Louis), organisation. 


B. — ADJOINTS BC SERVICE DES MATÉRIELS 
£Subdivision « Transmissions ». 
Au grae de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1957.) 
4e tour (choix). M. le lieutenant Lecomte (Louis-Raymond-Emile), 
en remplacement de M. Vaisse, retraité. 
Chanceliers. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 
M. le lieutenant-colonel Laurens (Pierre-Joseph-Marie Ilenri), en 
remplacement de M. L'Huillier, retraité. 
Adjoints de chancellerie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


3% tour (choix), M. le lieutenant Meneyrol (François), en remp'a- 
cement de M. Peltier, décédé. 


‘ 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er avril 1957.) 


Les lieuterants : 
3 tour (choix). M. Boiret (Pierre), en remplacement de M. Lion, 
retraité. 
&æ tour (choix). 
M. Nivard, retraité. 


M. Delmotle (Henri), en remplacement de 


Recrutement. 


Au grade de colonel. 
(Peur prendre rang du 1er avril 1957.9 
Les lieuténants-colonels : 


M. Debout (Félix-Paul-Maxime), organisation, 
M. Julien (lenri-Joseph-Lévn), organisalion. 
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Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


2 lour (choix, tre partie). M. le capitaine de Buretlel de Chassey 
{Bernard-Marie-Emmanuel), en remplacement de M. Mignot, retraité. 


Chefs de musique. 


Au grade de chef de musique capitaine. 
{Pour prendre rang du 1e avril 1957.) 


Les chefs de musique :ieutenants : 
fer tour (ancienneté:. M. Pujo (Jean-Louis-André), en remplace- 
ment de M. Ramondou, retraité. 
2e tour (choix). M. Helleboid (Victor-Constant-François), en rem- 
placement de M. Dayries, relrailé. 


Service des matériels. 


Subdivision « Artillerie ». 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° uvril 1957.) 


Les commandants : 


M. Gauguier (André-Marcel-Camille), (B. T.}), 
de M. Vaulier, promu. 

M. de Roffignac (Raynald-Marie-Paul-Maurice-Yves), (B. T.), en 
remplacement de M. Soule de Lafont, promu. 

M. Obe (Henri-Louis-Charles- basis}, en remplacement de M. Chau- 
yet, retraité. 


en remplacement 


Au grade de commandant, 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les capilaines : 


M. Blanc (Marius-Louis-Théodore), 
M. Bernard, promu. 

M. Le Caignec (Pierre-Yves), en remplacement de M. Becci-Morin 
de La Rivière, retraité. 


(B. T.), en remplacement de 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


({Ancienneté.) M. le lieutenant Prudhomme ‘Yves-Eugène) (D. T.), 
en remplacement de M. Lamy, promu. 


D. — C\DRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS, 
Au grade de lieulenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fe avril 1957.) 


M. Je commandant Lejeune (Marcel), en remplacement de 
M. Ziegler, admis dans le cadre des adjoints techniques. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les licutenants: 
4 tour (choix). M. Barot (Pierre-Amédée-Ferdinand), en rempla- 
cement de M. Dazenière, retraité. 
1er tour (ancienneté). M. Gazel (Raymond-Alfred), 
ment de M. Henry, retraité. 
2e tour (choix). M. Bondois (Charles-François), en remplacement 
de M. Louslau, retraité. 


en remplace- 


C. — CADRE lES ADJOINTS TECIINIQUES 
Au grade à" lieutenant-colonel. 
(Tour prendre 1ang du 1e avril 1957.) 


M. le commandant Bidenne (Georges-Char:es- Frongei, en rempla- 
cement de M. Souchal, retrai.é 


Au grade de commandant. 
{Pour prendre rang du fer avril 1957.) 
Les capitaines: 


M. Allaix (Michel-Jean), en remplacement de M. Soulisse, retraité. 
M. Champeix (Pierre-Marius), en remplacement de Jacob, décédé. 








Au gradc de capilaine 
(Pour prendre rung du fer avril 1957.) 


Les lieutenants : 
3e lour (choix). X. Etienne {Mauriee-Firmin), en remplacement de 


M. Perrot, retraité. 
4e tour (ehoix). M. Superbie :Michel-Jean-Blaise), en remplacement 


de M. Atllaix, promm. 
1er tour (ancienneté). M. Sug'ielmi (Mathieu), en remp'acement 
de M. Champeix, promu. 
intendance. 
A. — FONCTIONNAIMES 
Au grade d'inténdant militaire de 1re classe. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


M. l'intendant militaire de 2e classe Maffre (René-Gaston-Pierre), 
en remglacerment de M. Andrizu, promu. 


Au grade d'inten lant militaire de 2° classe, 
(Pour prendre rang du 1°r avril 1257.) 


Les intenlants militaires de 3e classe: 
M. Corbon (Raymond-luies;, en remplacement de M. Maffre, 
promu. 
M. Fabiani (Michel-André-Maicel-Ferdinand), en remplacement de 
M. Vigno:let, promu. 
M. Mangin (Roger-Eugène}), en remplacement de M. Dever, promu. 


B. — OFFIGIENS D'ADMINISTRATION 
Au grade de cazutaine d'administration. 
(Pour prendre rang du fer avril 4957.) 


Les l'‘eutenants d'administration: 
äe tour (choix). M. Delsari (François-Louis-Jean-Dominique), en 
remplacement de M. Lesage, retraité. 
4er tour (ancienneté). M. P,villut (Roger-Guy-Daniel, en remplace- 
ment de M. Medoc, re'raité. 
2 tour (choix). M. léhard (Germain-Eloi), 
M. Jeangirard, retraité. 


en remplacement de 


Service des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉN'EURS AMULITAIRES DES FABRICATIONS D'ANMEMENT 
Au grade d'ingénieur ‘nililaire en chef de ?% classe. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


M. l'ingénieur prin‘ipai Levy (Robert-Alain), 
cement de M. Josset, promu. 


en reémplace- 


Au grade d'ingérweur militaire principal. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 
Les ingénieurs militaires de {re classe : 

2e four (choix, {rs gariie). M. Bailly (Maurice-Ilenri-Jules), en rem- 
placement de M. Rias, promu . 

fer (our (choix, ?e partie). M. Iluflmann (Kkaymond-Joseph), en 
remplacement de M. Noir, promu. 

2e tour (choix, {re partie), M. Rossille (René-Victor-André), en 
remplacement de M, Miege, promu. 

4e tour (choix, 2: partie). M - Robert (Henri-Michel), en remplace- 
ment de M. Deramond, promr. 

2e tour (choix, fre partie). M. Mondain-Monval (Georges-Henri-Marc- 
Jacques), en remplacement de M. Rouiller, promu. 

4er tour (choix, ?° partie). M. Davoult (Lucien-Marie-Edouard), en 


remp:acement de M. Mirabel, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1re classe. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1957.) 


%e tour (choix). M. l'ingénieur militaire de 2° classe Parbance 
nur -Clauie), en remplacemem de M. Delaltre, démissionnaire. 
ge tour (recrutement latéral) M. i’ingénieur de {re classe de ira- 
vaux d'armement Marguet (Roger-André-Georges), en remplacement 
de M. Cartoux, promu. 
30e tour (recrutement latéra’,. V. le capitaine d'infanterie métra- 
politaine Lestors (Roger-Marie ilenri), en remplacement de M. Jour- 
neau, promu. 
Les ingénieurs mlilaires de 2° classe: 


1er lour (anciennelé). M. Etienne (Sylvain-Jean-Louis), 


placement de M. Bagaria, promu. 
2 tour (ancienneté). M. Chapouthier (François-Fernand-Claude), 


en reMm- 


en remplacement de M. Robinean, promu. 
3e tour (choix), M. Burtel {Pau!), en remplacement de M. Pom- 


mellet, promu. 
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B. — ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIMES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de ire classe. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de Mirbeck (Michel- 
Frédéric-Marie-Louis-Philibert-Nico!as), organisation. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 4e avril 1957.) 


M. l'ingénieur mililaire principal Viennet (Robert-Fé:icien-Juies), 
en remplacement de M. de Mirbeck, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1957.) 


2e tour (choix, 1re partie). M. l'ingénieur miiitaire de fre classe 
Eaur (Michel-Jean), en remplacement de M. Vouiilot, promu. 


C. — Conrs LES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur de 1re classe. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 


Les ingénieurs de 2e classe: 

fer tour (ancienneté). M. Geay (Raymond-A4bel), en remplacement 
de M, Blane, promn. 

2e tour (choix). M. Dumas (René), en remplacement de M. Jolly, 
promu. 

fer tour (ancienneté). M. Colier (André-Léon), en remp'acement 
de M. Richard, promu. 

2° lour (choix). M. Priet (Georges), organisation. 

fe" lour (ancienneté), M. Bourdon (Roger-Henri-Elie), organisation. 

2e jour (choix). M. Villadomat (Georges-Jean-Pau!), organisation. 


D. — ConPs DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1957.) 


2e tour (choix). M. l’adjoint administratif de 2e classe Ollier (Mar- 
tel-François), en remplacement de M. Veron, promu, 


TROUPES COLONIALES 
‘Infanterie. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


M. le lieulenant-colonel Keïler (René-Paul!-Léon-Ju'es), en rem- 
parement de M. Paris de Bollardière, promu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les chefs de ba!aillon: 

M. Gasnault (Amédée-Guslave), en remplacement de M. Rocaboy, 
promu. 

M. Kerhoas (Jean-Edmond-Marie), en remp'acement de M. Fau- 
che, promu. 

M. Verdier (Yves-Albert-Louis-Eugène), en 
M. Thomas, retraité. 

M. Huz (André-Gustave), en remplacement de M. Carrat, retraité. 

M. Berges (Edgar Marie-Robert), en remplacement de M. Marot- 
Lassauzaie, retraité. 

M. Hugo (Georges-Fernand-Char'es), en remp'acement de M. Kel- 
ler, promu. 


remplacement de 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957. 


Les capitaines: 
2e tour (choix, dre partie). M. Chardon (Henri-François Edouard- 
A'exandre), en remplacement de M. Baron, retraité. 
1e our (choix, 2° partie). M. Bouvier (Yves-Pierre), en remplace- 
ment de M. Marchadowur, retraité. 
2 tour (choix, fre partie). M. Ghillebaert (Raymond-Gérard-Cornil), 
en remplacement de M. Paulignan, retraité. 


1 





fer iour (choix, ?e partie). M. Navillot (Lucien-Charles-Marie), en 
remp'acement de M. Berges, promu. 

2e lour (choix, {re parlie). M. Simon (Jear-Lucien), en remplace- 
ment de M. Gasnault, proma. 

1er lour (choix, > partie). M. Ferrière (Pierre-Jean), en remplacce- 
ment de M. Kerhoas, promu. 

3 tour (choix, 1e, partie). M. Rolet (Pierre-Léon-Achille), en rem. 
placement de M. Verdier, promu. 

ler tour (choix, 2e partie). M. Beffre (Gibberl-Félix-Alphonse), en 
remplacement de M. Huz, promu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les lieulenants : 

3e tour (ancienneté). M. Beauvir (Loïk-Georges-Joseph), en rem- 
placement de M. Peillard, retraité. 

1 tour (ancienneté). M. Romer (Jacques-Edmond-Ferdinand), en 
remplacement de M. Melivier, retraité. 

d% tour {choix). M. Reeb (Michel), en remplacement de M. Grenier 
de la Sauzay, décédé. 

2% tour {ancienneté), M. Faussurier (Gérard), en remplacement de 
M. Gardella, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. 
cement de M. Poerx, décédé. 

% tour (choix). M. Bousquet (Jean-Henri-Robert), en remplace- 
ment de M. Chardon, promu. 

3% tour (anciennelé). M. Corcuf (Marcel-François), en remplace- 
ment de M. Bouvier, promu. 

ler tour (ancienneté). M. Rémy (Pierre), en remplacement de 
M. Ghillebaert, promu. 

% tour (choix). M. de la Ville-Monthazon (Pierre-Joseph-Gaston- 
Bertrand), en remplacement de M. Navillot, promu. 

3e tour ‘ancienneté}. M. Mulel (Michel-Germain), en remplacement 
de M. Simon, promu. 

{+ tour (anrienneté). M. Lievre (René-André), en remplacement 
de M. Ferrière, promu. 

2% tour (choix). M. Morion {Adrien-Tenri}, en remplacement de 
M. Rolel, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Royal (Dominique-Régis), en remplace- 
ment de M. Beffre, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Juteau (Bernard-Georges-Marie), organi- 
sation. 

2e tour {choix). M. Lapp {Jean-René}, organisation. 

3e tour (ancienneté), M. Guillou (Marc-Alfred-Yves), organisation. 


Boisselet (llenri-Georges), en remphla- 


SERVAYT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


(Pour prendre rang du fer janvier 1957.) 
(Anciennelé.) M. le lieutenant Aribot Karimou, en remplacement 
de M. Benatoga, relrailé. 
es 
(Pour prendre rang du 1° avril 1957.) 


Les lieulenants: 
(Ancienneté.) M. Dadjo (Ktéber), organisation. 
(Ancienneté.) M. Keila Niombé, organisation. 
Au grade de lieutenant. 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIEN 1910 


(Pour prendre rang du 31 mars 1957.) 


fChoix.) M. le sous-lieutenant Mong The Cao. 


Artillerie. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1955) 


Les chefs d'escadron : 
M. Gaillard (Xavier-Pierre-Aimé-Gabriel), en 
M. Vaillant, promu. 
M. Pierre (Hubert-Char'es-René), organisation, 


reinplacement de 


Au grade de chef d'esradron. 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les capitaines: 
2 lour (choix, 1e partie). M. Guilleminot (Eugène-Louis-Fran- 
çois), en remplacement de M. Bru, retraité. 
4% tour (choix 2e partie}, M. Vincent (Paul-Louis-Josph), en rem- 
placement de M. Moron, retraité. 
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Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 


Les lieutenants : 
te tour (ancienneté). M. Barrigaux (Edmond-Robert), en rem- 


placement de M. Guillemino!l, promu. 
% tour (choix). M. Pauchon {Añdré-Jean-René}), en remplacement 


de M. Vincent, promu. 
% tour (ancienneté), A. Grandvaux (Marcel-Georges), organisa- 


tion. 

ter tour ‘ancienneté). M. Gagnière (Charles-Marius-Frédéric), orga- 
nisalion. 

% tour (choix). M. Rouyrenc (Jean-Georges), organisation, 

3 tour (ancienneté). M. Amiel (Bernard-Etienne-Louis), organisa- 


lun. 
Adjoints de chancelterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 197.) 


Les lieutenants : 
lee tour (ancienneté), M. Bouyssou (Adolphe-Noël}, en remplace- 


ment de M. Darju, promu. 
% tour (choix). M. Sydeny (Raoul-Emmanue:-Justinien), organisa- 


tion. 
Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fr avril 4957.) 


M. le capitaine Bourqueney (Robert-Georges), en remplacement 
de M. Lelebvre, relrailé. 


Sante. 
a) MEpscs 
Au grade de médecin colenel. 
(Pour prendre rang du {+ avril 1957.) 


Les médecins lieutenants-colune!s : 
M. Lutrot (Jacques-Victor), en rempla’ement de M. Le Gac, 
retraité. 
M. Georges (Edmond-Adrien), en remplacempnt de M. Dejou, 


promu. 
M, Guiguen (Charles-Louis-Viclor), organisation. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 19%7.) 


Les médecins commandants 
M. Binson (Gaston), en remplacement de M. Asselot, décédé. 
M. Linhard (Jacques-Charles-Michel), en remplacement de M. Cau- 
bet, retraité. 

M. Prevot (Mar“el), en remp'acement de M. Poulie, retraité, 

M. Raymond (Roger), en remplacement de M. Ginieys, décédé. 
M. Le Floch (Aristide), en remplacement de M. Samara, retraité. 
M. Peyrusse (Paul-François-Bernard) en remplacement de M. Lulrot, 


promu. 
M. Riou (Noël-Francis), en remplacement de M. Georges, promu. 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du {er avril 19%.) 


Les médecins capitaines: 

% lour (choix). M. Delarue (Guy-Charles-Joseph), en remplacement 
de M. Brisbarre, retraité. 

4er tour {anciennelé). M. David (Yves-Marcel-Paul), en remplace- 
ment de M. Martel, retraité. 

2% tour (choix). M. Keller (Robert-René), en remplacement de 
M. Weber, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Coslan!ini (Don-André), en remplacement 
de M. Koch, retraité. 

2 lour (choix). M. Hervé (Pierre-Jean-Yves), en remplacement de 
M. Dinson, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Rivemale (Jean), en remplacement de 
M. Linhard, promu. 

2 tour (choix). M. Brugière (Jean-Gabriel-Louis), en remplacement 
de M. Prevot, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Fribaud (Jacques-Paul-Joseph), en rempla- 
cement de M. Raymond, promu. 

2 tour (choix). M. Fontan (Raymond-Louis-Pierre), en remplace- 
ment de M. Le Floch, promu. 

fer (our (ancienneté). M. Brun-Buisson (Pierre-Joseph), en rempla- 
coment de M, Peyrusse, promu. 

2 tour (choix). M, l'erson (Jean-Hervé-Marie), en remplacement de 
M. Riou, promu, 





ter lour (ancienneté). M. Mace (Georges-Yves), organisation. 

2 lour (choix). M. Carrier-Clerambault (René-Pierre), orgavisalion. 

1er tour (ancienneté). M. Nansot (Bernard-Michel-Théodore), organi- 
sation. 

2 tour (choix). M, Pélissier (André-Alexandre-Joseph), organisation. 


Au grade de médecin Capilaine, 


(Pour prendre rang du fer avril 1957.) 
Les médecins lieutenants : 
2 tour (choix). M. André (Louis-Jean), en remplacement de 
M. Beyraud, promu. à 
æ tour (ancienneté). M. Drouville (Claude-Jeau-Gcorges), en rem- 
placement de M. Lacroix, promu. 
17 lour (ancienneté). M. Coste (Joseph-Antoine-Jacques), en rem- 
placement de M. Caille, promu. 
2 lour (choix). M. Daney (Armand-Jeau-Marie), en remplacement 
de M. de Saint-Pastou de Benrepeaux, promu. 
3e lour (ancienneté). M. Guers (Maurice-Louis-Jean-Marie), en rem- 
placement de M. Guepin, promu. 
fer tour (ancienneté). M. Pineau (Pierre-Louis), en remplacement de 
M. Mayeux, promu. 
2 tour (choix). M. Labegorre (Jean-Marcel-Joseph-Jacques), en rem- 
placement de M. Lalouel, promu. 
3 tour (ancienneté). M. Lepouze (Jean-Pierre-Ernest-Claude), en 
remplacement de M. Constant, promu. 
1er tour (ancienneté), M. Carré (Marcel-Paul), en remplacement de 
M. Blandin, promu. 
2 tour (choix). M. Chippaux (Alain-Claude-François), en rempla- 
cement de M. Rimbaud, promu. 
3 lour (azciennelé). M. Fouques (Michel-Paul-Augustin), en rem- 
placement de M. Cetol, 
fer lour (ancienneté). M. Le Bas (Iervé-Maurice-Charles), en rem- 
placement de M. Chauvin, retraité. 
2e tour (choix). M. Kauffmann (Jean-Maurice-Louis-Marcel), en rem- 
placement de M. Bessuges, démissionyaire. 
> tour (ancienneté). M, Dambiclle (Bernard-Pierre-Marie), en rem- 
placement de M. Delarue, promu. 
fæ tour (ancienneté). M. Delarue (Henri-Marie-Thiébaud), en 
remplacement de M. David, promu. 
2 tour (choix), M. Caron (Jean-Jacques-Emile-Louis), en rempla- 
cement de M. Keller, promu. 
%æ tour (ancienneté). M. Martinesud (Michel-Louis-Léon), en rem- 
placement de M. Costantini, promu. 
1+ lour (ancienneté). M. Jamet (Guy-Julien-Jean-Marie-Armand), en 
remplacement de M. Hervé, promu. | : 
2e tour (choix). M. Frilsch (Paul-Edouard-Roger), en remplacement 
de M. Rivemale, promu. 
3 tour (ancienneté), M. Chanalet (Gabriel-Maurice-Alain), en rermn- 
placement de M. Bruzgière, promu. 
1 tour (ancienneté). M. Galgani (Antoine-Mathieu), en remplace- 
ment de M. Fribaud, promu. 
2 tour (choix). M. Outin (Jean-Georges), en remplacement de 
M. Fontan, promu. 


D) PHARMACIESS | 


Au grade de pharmacien colonel, 
(Pour prendre rang du 1# avril 1957.) 


M. le pharmacien lieutenant-colonel Le Borgne (René-Yves-Fran- 
Çois), en remplacement de M. Piuchon, promu. 


u Au grade de pharmacien capitaine. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1957.) 
Les pharmaciens lieutenants : 


% tour (choix). M. Amalou (Paul-Lucien-Joseph), organisation, 
3° tour (ancienneté). M. Lafforgue (Lucien), organisation. 


c) OFPICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fe avril 1957.) 


M. le capitaine Lhomme (Daniel-Pierre), en remplacement de 
M. Teisseire, promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer avril 1957)  - 
Les lieutenants : 
% tour (choix). M. Cruciani (Fioraventi-Jean), en remplacement 


de M. Voisin, promu. 
% tour (choix). M. Ortoli (Antoine), en : remplacement de 


M. Lhomme, promu. 
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Décret du 26 mars 1957 nommant les membres de la commission 
des travaux mixtes instituée par la loi du 29 novembre 1952 sur 
is travaux mixtes. 


Par décret du 28 mars 1957: 
Est nommé président de Ja commission des travaux mixtes: 
M. Ellori (Charles), conseiller d'Etat. 


Sont nommés membres civils de la commission : 
MM. Dubreuil (Paul), conseiller maitre à ia Cour des comptes, vice- 

président de ja commission, 

Moris (Roger), préfet hors classe, inspecteur général de l'admi- 
nistration en mission extraordinaire, 

David (Charles), ingénieur général du génie rural, 

Friedel (Edmond), ingénieur général des mines. 

we (Raymond), directeur général adjoint à Electricité de 
rance. 

Prothin (André), directeur général au ministère de la recons- 
truction et du logement. 

Renaud (t'ierre), inspecteur général des ponts el chaussées. 


Sont nommés membres militaires de la commission : 


MM. l'ingénieur général du génie maritime Bellier (Pierre). 
le général de division Caminade (Etienne). 
le vice-amiral Conge (Adolphe). 
le général de division Guérin (Jean). 
l'ingénieur général des travaux marilimes Guy (Gabriel). 
ke général de brigade aérienne Madre (Andr<). 
le contrôleur général Paulhac (Fernand). 





Décret du 28 mars 1957 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'aëministration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Par décret en date du 28 mars 197, est nommé dans les cadres 
du personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
furces armées (air), aux fonctions de deuxième sous-chef de l’état- 
tnajor de l'armée de l'air, à compter du 15 mars 1957, M. le colonel 
du corps des officiers de l'air (cadre navigant) Barthélemy (Ray- 
mond), en remplacement de M. le colonel du corps des offitieis 
de Fair (cadre navigant) Accart (Jean-Marie-Julien), appelé à d'’au- 
tres fonctions. 





Ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires adminis- 
tratifs stagiaires des arsenaux, établissements et services du 
ministère de la défense nationale et des forces armées. 





“ 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, les 
secrélaires d'Etat aux forces armées (air, terre et marine) et Île 
secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, portant règlement 
d'administration publique et fixation du statut des corps des person- 
nels civils administratifs des arsenaux, établissements et services du 
ministère de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1%4 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 142 faisant bénéficier les combaltants 
d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants, de la guerre 1939-1945; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispositions de 
l'article 146 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955; 

Vu le décret neo 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès à la fonction publique des citoyens 
français musulmans d'Algérie, et notamment son article 4er; 

Vu le déeret n° 36-1167 du 17 novembre 1936 portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditions d'accès aux 
emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidats empêchés, 
par suile de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement ; 

Vu les arrètés des 5 décembre 1950 et 24 juillet 1951 modifiés 
fixant les programmes des concours pour l'emploi de secrétaire 
administratif des services extérieurs du ministère de la défense 
nationale et des forces armées; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 modifiés, fixant le règlement des 
concours de secrélaire administratif des services extérieurs du 
ministère de la défense nationale et des forces armées; 

Va l'arrêté du 27 juilet 1952 relatif aux seconds concours de 
secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et services 
du ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Des concours seront ouverts à la date du 3 juin 1957 

es À ge e de De Eee + À des 

u ablissements et services du miniglère de la ense 
nationale et des forces armées, 





Premier concours. 


Art. 2. — Le premier concours organisé directement par le minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées est ouvert pour 
39 places dont la répartition est la suivante: 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (air) ss... co à 
Secrétariat d'Elal aux forces armées (terre) ....,........... « 2 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) .......,....... . 2 


Services directement rattachés au ministère de la dêtense nationale 
et des forces armées : 

Direction centrale des essences des armées........... Sosa 

Direction des poudres .........0.00..000e événessacsees css 2 


Compte tenu des effectifs féminins existants, le nombre des emplois 
ci-dessus pouvant être attribués à des candidates est le suivant: 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (lterre).................. 10 


Les autres emplois sont exclusivement réservés aux candidats du 
sexe masculin. 


Art. 3. — Les demandes d'admission au premier concours et les 
dossiers de candidatures devront parvenir au ministère de la défense 
nationale et des forces armées (service de coordination de ,a régle- 
mentation des personnels civils, 16, rue Saint-Dominique à Paris 17*}) 
avant le 4 mai 1957. 


Art. 4. — Les épreuves de ce concours auront lieu dans les centres 
d'examen prévus à l’article & de i‘arrêté du 26 juilet 1952 selon 
l'horaire suivant: 

Lundi 3 juin 1957. 


A 8 heures. — Compositioñ sur un sujet général (durée: quatre 
heures). 

A 15 heures. — Note sur ane ou plusieurs questions portant sur 
le programme de droit civil, législation du travail el économie 
politique (durée : 2 heures). 


Mardi 4 juin 1957. 


A 9 heures — Note sur une série de trois à quatre questions 
portant sur des connaissances juridiques figurant au programme de 
droit constitutionnel et de droit administratif (durée: 3 heures). 

A 15 heures. — Note sur une ou plusieurs questions portant sur 
le programme de législation financière (durée: 2 heures). 


Seconds concours. 


Art. 5. — Les seconds concours organisés par chacun des secré- 
tariats d'Etat aux forces armées (air, terre et marine) sont ouverts 
pour 59 places se répartissant comme suil: 


Secrétartat d'Etat aux forces armées (terre).................. 1 
(dont deux pour la direction des poudres et une pour la 
direction centrale des essences des armées). 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (air)............. ste D 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (mmarine)........,.,.... 2 


Compte tenu des effectifs féminins existants, le nombre des 
emplois ci-dessus pouvant être attribués à des candidates est le 
suivant : 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre)................. 10 

Les autres emplois sont exclusivement réserves aux candidats 
du sexe masculin. 


Art, 6. — La liste des centres d'examen, la date de dépôt des 
dossiers de candidatures et l'horaire selon lequel se dérouleront les 
épreuves des seconds concours seront fixés par décisions particulières 
des secrétaires d'Etat aux forces armées (air, terre et marine). 


Art, 7. — Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, béné- 
ficiaires des dispositions. du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954, 
pourront être autorisés à se présenter aux concours, sous réserve 
de justifier des conditions de titres ou d'ancienneté statutairement 
requises, les services effectués en Indochine où en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis à quelque titre que ce soit 
dans une administration de l'Etat, 

En outre, une majoration de 10 p. 100 du total des points par eux 
obtenus leur sera accordée, 

Art. 6, — En application de: dispositions du décret n° 55-792 du 
15 juin 19%55, en dehors des emplois offerts au titre des concours 
ci-dessus visés, huit emplois de secrétaires administratifs des services 
extérieurs du ministère de la défense nationale et des forces armées 
sont réservés aux personnels des services des affaires allemandes 
et autrichiennes et des services français en Sarre, bénéficiaires des 
dispositions de l'article 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955. 

La répartition de ces huit emplois est la suivante: 


Secrétæeriat d'Etat aux forces armées (terre) .......... sie se 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) ....... Mbocesve, À 
Direction centrale des essences des armées.................. 1 
Art, 9. — Si la valeur des épreuves du premier et des seconds 


concours le justifie, il pourra être procédé à l'établissement de listes 
complémentaires de candidats ayant rempli les conditions d'admission 
comportant cinq noms au maximum pour chacun des concours. 

Les candidats inscrits sur ces listes peurront être appelés à rem- 
placer, nombre pour nombre, les candidats admis à l’un ou j'autre 
des concours qui n’accepteraicnt pas leur nomination et à combler 
les empois demeurés vacants par suite de l’Insuffisance de candidats 
provenant des personnels des ex-services des affaires allemandes et 
a itrichiennes 

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne pourront avoir pour effet 
de nommer plus de 86 secrétaires administratifs stagiaires au ütre 
des différentes sources de recrutement, 
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Art. 10, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
les secrétaires d'Elat aux forces armées (air, terre et marine), et le 
secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RIRUL GHISLAIN, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
_ ALPHONSE DUTOUQUET. 
Le secrétaire” d'Elat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation. 
Le conseiller technique, 
RAYMOND MILLAIMET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de La fonction pubique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Admission à l'école em 
des citoyens français musulmans d'Algérie, 





Rectificatif au Journal “officiel du 8 mars 1957 : page 2565, 
2 colonne, article 3 de l'arrêté, au lieu de: « les dispositions 
du décret du 4 octobre 1930 », lire: « les dispositions du décret 
ne 57-78 du 28 janvier 1957 ». 





Administration centraie du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 





Par arrêté du ?3 mars 1957, les administrateurs civils de l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elal aux forces armées (en dont 
les noms suivent sont promus aux classes indiquées ci-après : 


A la classe exceptionnelle. 


(A compter dun 27 novembre 1956.) 
M. Gouzy (Jules), administrateur civil de fre classe, 3 échelon, 


A la 1" classe, 17 échelon. 


(A compter du 27 novembre 1956.) 
M. Germain (Pierre), administrateur civil de % classe, 7° échelon. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 6 mars 1957, les officiers de réserve 
de l'armée de l'air dont les noms suivent, qui avaient été placés 
dans la tion «hors cadres au titre de l'affectation ale », 
sont radiés de celte position et réintégrés dans les cadres des 
réserves de l'armée de l'air: 


MM. Boyer (Pierre), lieutenant, air Tumisie. 
Deschamps (Louis-Henri), lieutenant, air Tunisie. 
Lebrun (René), lieutenant, 2° région aérienne. 
Strohm (Géo), lieutenant, 2 région aérienne. 
Guyot (Gérard), sous-lieutenant, air Maroc. 
Pièri (Piérre), sous-lieutenant, air Tunisie. 





Stadler (Jacques-Raymond-Yves), sous-lieutenant, 2 région 
aérienne. 
Tableau des pour servir outre-mer 


Les personnels ci-dessous désignés poür continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations mglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


1. — A d'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu” ur convocation par le 
commandant du D. IL. T, C. ; 

Toutelois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 


quée par le département. 





D'autre part, les militaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F, F. 4. qui bénélicient de leur permission en France 
rejoindront directement à l'issue de leur permission : 

Le G. LE T. C. M., pour les ofliciers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance ; 

Le D. I. T. C., dans tous :es autres cas. 

Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission ce départ outre-mer rejoindront 
à l'issue de cette permission : 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca, pour ceux 
désignés pour continuer leurs services en Afrique occidentale fran- 
çaise ou en Afrique équatoriale française ; 

Le D. L T. C. de Marseille, dans tous les autres cas. 

Le commandant du D. I T. C. doit, en tout état de cause, être 
informé ce tout incident de nature à retarder l’embarquement du 
personnel précité 

Les états modèles 1 F et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés. immé- 
üiatement par « voie aérienne ». 

IL — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes co'oniales à Marseille, pour les 
Militaires devant servir dans les cadres: 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par vaje aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 

HIT. — Les demandes de concession de passage gratuit, formulées 
par les militaires qui désirent se faire acrompagner de leur famile, 
sont à transmettre directement par les chefs de corps, dès parution 
de la désignation : 

1° Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France 
be gr vd (D. A. M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, à 

aris }; 

2e Peur les militaires hors cadres: au service administratif central 
de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudi- 
not, Paris (7°), pour tous les territoires de destination. 

IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte og —p des Somalis, les Antilles, le Pac e, 
je san à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
ntéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités. 

V. — Au cas où des militaires auraient été multés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales, à Marseille. 


OFFICIERS 
L — POUR SERVM EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 20 mars 1957. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé Oot0nial, 
Médecin capitaine. 
M. Datchary (André}, %® R. M. 
Embarquement à partir du 10 avril 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Sardin (Jean), 5 R. M. (transmissions). 
Embarquement à partir du 25 avril 4967. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie Coloniale. 
Capitaines. 
MY. 
Mareschal (Marc), % R. M. (titre aflaires africaines). 


Forgeot (Abel), %æ R. M. (titre affaires africaines). 
Guerin (René), %æ R. M. (titre affaires africaines). 


Pour servir hors cadres. 
Sorvice de santé Colonial. 


» a) Mévecn 


Médecin commandant. 
M. Rannou (Christophe), # R, M 
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D) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Sabattie {Guy}, 9% R. M. 


Embarquement à partir du ler mai 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Intante’ie Coloniale. 

Sous lieutenant. 


M. Cervoni (Sauveur), 10 R. M. (volontaire méhariste) (organisa- 
tion). 


Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie Coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Picherit (Claude), 5° R. M. (parachutiste) (organisation). 


Capuaines. 
MM. 
Thomas (Yves), fre R. M. (transmissions). + 
Hautier (Pierre), % R. M. (parachutiste) (organisation). 


Bianchi (Pau!), 5° R. M. (parachuliste) (erganisation). 
Lohez (Narcisse), 9% R. M. (organisation), 


Lieutenant. 


M. Lecoq (Pierre), % R, M. (parachutiste) (organisation). 


Artillerie cotoniale. 


Chef d'escadron. 
M. Dac!in (Lucien), re R. M (organisation). 


Capitatne. 
M. Foussat (Raymond), 5° R. M. (organisation), 


Lieutenants. 
MM. 
Fine (Jacques), fre R. M. (organisation). 
Lambolez (Jacques), 8 R. M. (titre infanterie) (organisation). 
Premel (Paul), 10e R. M. (hors tour, spécialiste) {vrganisalion). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
&) AMINISTRATIF 
È Capitaine. 
M. Lemaitre (Jean), 8e R. M. 


b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M. Monange (Charles), 9% R. M. 


Adjoints administratifs des corps de troupe Coloniaux, 


Licutenants. 
MM. 
Maynaud (Ju'es), % R. M. 
Canon (Georges), 5° R. M. 


Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 


M. Broche {Gaston}, F. F. A. (organisation). 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 


Médecin capitaine. 
M. Guiraud (Robert), % R. M. 





Embarquement à partir du 25 mai 1957. 


Pour servir dans les cadres. 


Service de santé colonial. 
Méde rw lieutenant. 


M. Coly (Marc), Maroc (organisation). 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
«, Mépecws 
HMéñcem cotonel. 
M. Courmes (Edouard), %$° R. M. 


Méde.in licutenant. 


M. Cloarec (Jacques), Tunisie 


b) l'HarRMActIER 
lharmac.en conimandant, 
M. Gallet (Paul), 9% R. x. 


€} OFFICIEP D'ADMINISTRATION 
(‘amntaine., 


M. Carlin (Antoine), 9% R. M. 


Embarquement à parlir du 10 juin 1957. 


Pou: servir dans les cadres, 


infanierie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Cassagnaud (Roger), 10° Kk. M. (organisation 


Camdtaines 
MM. 
Faur (Raphaël), 10° R. M. {0:;anisations 
Loeuillet (Roger), 10° R. M. (inités sahariennes), 
Mavnadier (François), Tunisie ‘organisation). 
Lahouze (Joseph), 19° R. M. torganisation) 
Dereymez ({Léapo'd), 40° R. M (organisation). 


itutencnt; el sous-lieuterants. 
MM. 


Rueilet (Raymond', 10 R. M. (parachuiisie) (organisaUon), 
Mathiote (Maurice), Maroc (p#rachutiste) (organisation), 
Mercier (Paul), 10° R. M. {umiés sahariennes), 

Devillers (Michel), 10° R. M iorganisatfon). 

Esteing (Gérard), 10° R. M. unilés sahariennes). 
Lagrange (Roger), 10° R. M. ivrganisation), 

Susini (Jean), Maroc (unités saihariennes) 

Mas (Marcel:, 10° R. M. (orgai isation). 

Grandry (Jacques), 10° R. M. (unités sahariennes). 
Chateau (Jean), 10° R. M. (o'ganisation). 

Mareuge (Jean), 10e R. M. (c:ganisation). 

Bully {François), 10° R. M. (organisation). 

Dubois (Ciaude), 10° R. M. ,orzanisation) 

Le Masson (Christian), 10 R. M. (umités sahariennes). 
Schuster ; Fernand). 10° R. M. iblindé). 

Allaire (Jacques), 10 R. M. parachutiste) (organisation), 
Ferrucci (Jean), 10° R. M. (organisation). 

Pierre (Marcel, Tunisie (uniés sahariennes). 

Remy (Pierre), 10° R. M. (organisation). 

Scala ‘Janvier), 10° R. M. (orzenisation). 

Auvray (Michel), Maroc (organisation). 

Pretceille (Jean), 10° R. M, {o*zanisation). 


Artillerie coloniale. 


Lientenants et sous-lieutenants, 
MM. 
Virgil (Paul), 10e R. M. (litre infanterie) (organisation). 
Peyret (Gabriel), Maroc (titre infanterie} (organisation). 
Barbey (Robert), 10° R. M. (liire infanterie) (unités sahariennes). 
Martin ‘Michel), 10° R. M. (orgzanisation). 
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Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial. 
1, Mévecins 
Milecin tieutenant-colonel, 


M. Conjard (Jean), 10e R. M. 
Méd’in capitaine. 
M. Maydat (Louis), 10 R. M. 
b) VHARMACIEN 
Pharmac cn commandant. 


M. Clary ‘Jean), % R. M. 


Embarquement à partir du 25 juin 1997. 
Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial. 


Médecins Leutenant -colonets. 
MM. 
Mary (Léopold), 10° R. M. 
Quere (Auguste}, Marne. 
Méderin capilaine. 


Merceron (Pierre), Maroc. 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 17 avril 1957, 
Pour servir hors-cadres. 
infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Piotre (Georges), 19e MR. M 


Embarquement à partir du 15 avril 1957. 
Pour servi dans les cadres. 
Service des matérieis et bâtiments coloniaux. 
Trans MISSIONS 
(apitaine. 


M. Second (Louis), tre R. M. 


Embarquement à partir du 25 avril 19617. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de sante colonial. 


Pharmacin commandant 


M Ilerrou (Lauis), {re R, M. 


Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial 
1; Méomax 
Médecin commandant. 


M. Rousset Pierre), ® R. M. pour servir au Cameroun). 


- 


b) Fuanmacies 


l'harmacien colonel. 





Le Borgne (René), tre R. M. (pour servir au Cameroun) (lieutenant- 
colonel au tableau). 





Embarquement à partir du 10 mai 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 


(apilaines. 
MM. 
Fardeau (Robert), 1re R. M. (blindé) (organisation). 
le‘annoy (Julien), fre R. M. (organisation). 


Lidil: n u.ts 
MM. 
Cazou-Mingot (Roger, 5 R. M. (para:hutiste) organisation}. 
Pelali (Jacques), 3 R. M. (parachutiste) (organisation). 


Embarquement à partir du 25 mai 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 
Médecin colonel, 
M. Balzeau (Emmnile}, 4er R, x. 


Médecir. lieutenant. 


M. Rapallini (Maurce!}, Maroc. 


Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial, 
a, Mipecixs 


Médecins commandants. 
MM. 


Bonel (Louis), {er R. M. 
Loison {Guy', 1 KR, M. 


Médecins capitaines. 
MM. 


Mignard (Olivier), Maroc. 
Goachet (Guy), Maroc ‘pour servir au Cameroua}, 


Médecins lieutenants. 
MM. 


Doineau (Claude), Tunisie. 
Brenot (Geurges), Tunisie. 


b) Phanuaçrex 
Eharmacien lieuterant 


M. Ancelin {Jean), % R M. 


Embarquement à partir du {° juin 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Artilierie coloniale. 

Che] d'escadron. 


M. Perrot (Marie), fre R. M. (litre S. M. B.). 


Embarquement à partir du 10 juin 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Gioanni {Pierre}, 10° R. M. (organisation). 


Lieulenants et sous-ieulenants. 
MM. 
Zone (Michel), Maroc (organisation). 
Carbonnie (Henri), Maroc (organisalion). 
Lamarre (Pierre), 10 R. M. (ortanisation). 
Decés (Joseph), 10° R. M. (blindé) (organisation). 


Artillerie celoniale. 
Lieutenant et sous-lieutenant. - 


MM. 
Morvan (Yves), 10° R. M. (titre infanterie) (organisation). 
Deluug (Lucien), 10 KR. M. (litre infanterié) (organisation). 
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Pour servir « hors cadres ». 
Infanterte coloniale. 


Lieutenant. 


M. Imbert Jacques), Tunisie (cabinet militaire du Gabon). 


ANKULATION BE DÉSIGNATION 
POUR SERVIR EN AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Pour servir « hors cadres », 
Embarquement à partir du 25 mars 1997. 
Service de santé colonial, 
Médecin commandant, 


M. Planques (Léon), %® R.,M. 


IIIL — POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 avril 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matérieits et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
si Lieutenant. 
M. Level (Raymond), % KR. M. | 
Embarquement à parti: G 10 mai 19957. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 


Colonel. 


M. Moullet (Albert), îre R. M. (chef d'état-major du général com- 
meirdant supérieur). 


Capitaine. 
M. Lavenu (Robert), F. F. 4. (D. E. M.) 


Artilierie coloniale. 
Capilaine. 


M. Mahé (Marc), % R. M. (titre S. M. B.) (auto-chars). 


Lieutenant. 


M. Sichler (René), îre R. M. {litre infenterie) (organisalion). 
Intendance coloniale. 
Fos-TIONXAIRE 


Intendant militaire adjoint. 


M Giroux (François), 1% R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 


lharmacien capitaine. 


M. Auffret (Pierre), % R. M. 


\ 


Embarquement à partir du 15 mai 1957. 
Pour servir « hors cadres ». 


Service de santé coienial. 


Médecin commandant. 
M. Soubde (Paul), % R. M. 





Embarquement à partir du 25 mai 1%7. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 


Médecins capitaines, 
MM. 
Nicolas (Jacques), % R. M. 
Guérin (Jean), 10° R. M. 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 
a) Mépecixs 


Médecins licutenants. 
MM. 
Bourreau (Jean), Tunisie. 
Doiteau (René), Maroc. 
Lartigue (Jean), 44 R. M. 
DL) PHARMACIEN 


Pharmacien capilaine. 


M. Thurière (Jean), F. F. A. 

Embarquement à partir du 10 juin 1957. 

l'our servir dans les cadres. 
Infanterie Coloniale. 
Capitaine. 
M. Flores (Roger), 10 R. M. (parachuliete) (organisation). 
Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 

Logoz (Jean), 10e R. M. (parachutiste) (organisation). 
Fabre (Jacques), 10° R. M. 


Gary (Yves), 10e R. M. 
Pujuila (Sébastien), Tunisie (organisation). 


Service de santé colonial, 
Médecin capitaine. 


M. Haeffner (Georges), 10° R. M. 


Pour servir « hors Cadres ». 
Service de santé colonlal. 
Médecin commandant. 
M. | 


Labbé (Pierre), Maroc. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR À MAPDAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du % mars. 1957. 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Soubde (Paul), 9% R. M. 


— POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Embarquement à partir du > mai 1%7 


IV. 


Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Dutlour (Jean), % R. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale, 

Capitaine. 


M. Begue (André), Tunisie (titre infanterie) (trésorerie). 
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V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 20 mars 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 

Che] de bataillon. 


M. Loustau (Henri), 2% R. M. (hors-tour, chef de cabinet militaire 
. du Haussaire) (capilaine au tab'eau). 


Embarquement à partir du 10 avril 1957. 
Pour servir hors-cadres. 
Service de santé colonial. 
Pharmacicn capitaine. 


M. lenri (Claude), % R. M. 


Embarquement à partir du 2 mai 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniale. 
FOnCTIOXX AIRES 
Intendance militaire de 3° classe. 
M. Collin (René), % R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR DANS LE PACIFIQUE 
Pour servir hors-cadres. 
Embarquement à partir du %5 mars 1957. 
Service de santé colonial. 
Pharmacien commandant. 
M. Ilerrou (Louis), tre À M 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Pour servir dans les cadres 
Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Julien (Philippe), € 2. M. 
VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 15 avril 1953. 
Pour servir au titre de la base militaire de Séno. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
TRANSMISSIONS 
Capitaine. 
M. Burgun (Antoine), 9% R. M. 
Embarquement à partir du 25 avril 1957. 


Pour servir au titre de la ligne française de communication 
au Viet-Nam. 


Service de. santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Bernot (Joseph), tre R. M. (pour servir à l’hôpilai Grall). 


Embarquement à partir du 25 mai 1957. 


Pour servir au titre de la ligne française de communication 
au Viet-Xam. 


Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Vuillet (Francois), 5 R. M. (pour servir à l'hôpital Grall). 
Médecin capitaine. 
M. Gavarino (Raymond), 10° R. M. (pour servir à l'hôpilai Grall). 








Pour servir au titre de la mission mililaire française 
près le Gouvernement royal du - Laos, 


intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 1re classe. 
Besse (Jean), 3 R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 


Pour servir au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Embarquement à partir du 2 mars 19%7. 
| Intendance coloniale. 
Intendant militaire de 1r° classe . 
Schwob (Roger), {re R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
ie Embarquement à partir du 2% avril 197. 
Au titre de la relève normale. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Secrgrnt-chet. 


Morel (André), 10° R. M. CAT. 2 trans. 331 (en remplacement de 
l'adjudant Peres (Charles), dont désignation reportée 3  tri- 
mestre 1957). g : 


Adjudant-chef. ‘ L 
Dailles (Charles), fre R. M., B. S. bureaux. 


2° Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Au titre de la relève normaie. 
A. — Infanierie coloniale. 
Adjudant. 
Lapalud (Robert), % R. M., B. C. &, infanterie (en remplacement 
de l'adjudant Heugas, dont désignation est annu:ée). 
Sergents-chefs. 


Rorghini (René), 1 R. M., CAT. ?, infanterie, C. I. A. (en rem- 
placement du sergent-chef Marquet, dont désignalion est annu- 
Ke). 


Frauche (Roger), fre R .M., CAT. 2 infanterie, C. LL A. (en rem- 
placement du sergent Lelondot, dont désignation est annulée). 
B. — Corps des telégraphistes coloniaux. 


Sergent-chef. 
Henrio (Jean), % R. M., B. C, S., B. E./E. R. 


Sergents. 


Cleuet (Jean), 4° R. M. (écoles), C. A. T. 2, 2%1/transmissions (à 


litre corps de troupe). 
N'Diaye Aïinou, 4 R. M. (écoles), C. À. T. 2, 251/transmissions (à 


titre corps de troupe). 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Paliier (Jean), tre R. M., B. S. frigoriste. 


D. — Commis et ouvriers militaires de l'intondance 
des troupes oo!eniates. 


| Adjudant. 
Delon (Charies), 2 R' M., B. S. exploitalion, 
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| Au titre des unités sahariennes. 
— infanterie coloniale. 
: Sergent-major. 
Bonnary (Louis), % R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 


Sergent-chef. 
Colling. (Maxime), % R. M., C. À. T. 2 infanterie. 


Sergent. 
Espartero (Guy), % R. M., C. À. T. 2 infanterie. 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudants. 


Cand (Marcel), ire R. M., C. À. T. 2 artillerie. 
Gauthier (Georges), 6t R. M. (écoles), B. 5. arlilerle. 


Maréchaux des logis. 
Revellat (Bernard), 1r° R. M., C. À. T. 2 erdRens, Ce LA 
Delahave (Bertrand), % R. M. C. À. T. 2, artillerie, C. 1, À, 
Au Utre Organisation. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Berihod (Joseph), 5° R. M., B. S. infanterie. 
Grange (Georges), 1re KR. M., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Neuburger (Charles), îre R. M., B. S. infanterie. 
Praud (Joseph), 3 R. M., B. C. S. infanterie. 
Morand (René), ire R. M., B. > comptabilité. 


Bocage (Guy), % KR M., B. C. &., À E. comptabilité. 

Guidi (Giacondo), % R. M., B. . infanierie, 
Sergents-chefs. 

Maillard (Pierre), 9% R, M.; C: A. T. 2 infanterie. 

De Rocher (René), % R. M,, G. A. T, 2 infanterie, C. I. A, 

Joseph (Antoine), % R. M., B: C. S., B. E. comptabilité. 

Etienne (Jean), #4 R. M, B. C. S. imfanterie, 

Sergents. 
Kone El Hadj, 5 R. M., C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 


Ramna (Joseph), tre R. M., C. A. T. 2 infanterie, 261/transmissions. 
Hoarau (Max), % KR. M. 8. L: S. infanterie. 

Soufflard (Jacques), 9% R. M., C. À. T. 2 transmissions. 

Pocrain (Joseph), tre R, M., C. À. T. 2 infanterie. 

Regnouard (Pierre), {re R, M., C. À. T. 2 infanterie. 

Fouquet (Roland), 1° R. M., C. À. T. 2 transmissions, C. I. À. 


B. — Infanterie coloniale. 
Au titre Parachutisie. 
Adjudants. 


Mercier (Robert), 58 R. M. B. C. S. ‘nfanterie. 
Salle (Jean), 5 R. M,, B. $. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Frangvike (1 Jaud }, M. B. infanterie. 
Mazsier (René), ‘8. pr er 


Roussel (Roland), 5e R. M., B. ce S. gg run 
ie R. B. 
Corre (Claude), 5° KR. M., B. e $S, infanterie, 


me 
M., 
M. 


Sergents. 


Dutheil (Robert), 5 R. M., B. C. S. infanterie. 

Baillet (Michel), 5 R.. M., _ A. T. 2 infanterie. 

Beguin (Bernard), 5 R. M. A. T. 2 infanterie. 
Emiliun (Claude), % R. M. “à. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Loti-Fernandez (Isidore), 2° g M., C, A. T. 2 infanterie, brevet 
moniteur para. 





C. — Iinfanterie coloniale. 
Au titre Parachutiste (section Livraison air). 
Adjudant. 


Tison (Roberl), 5 R. M., B. C. S. infanterie, brevet moniteur para. 


Sergent. 


Ballet (Serge), 5 R. M., C. A. T., infanterie, C. I. AÀ., brevet de 


moniteur Me. 
D. — Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis. 


Techec (François), {re R.-M., C. A. T. 2 artiilerie, C. I. A. 
Ponceau (Marie), 1" R. M., C. A. T. 2 ariillerie, C. L A. 


E. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Stroh (Frédéric), % R. M., B. E. infirmier. 


Sergents-chefs. 


Marchi (Antoine), {re R. M., B, C. $., BR. E. infirmier. 
Oms (Louis), 5 KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 


Sergents. 
Luighui (René),-% R, M. C. a TT 2 infirmier. 
Mosconi (Raymond), 4° R. M., C. A. TT. 2 infirmier. 
Au tilre Organisation. 
MÉHARISTES 
Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Maizieres (André), % R. M., B. S. infantlerie, 


Adjudant. 


Demangel (Maurice), % R. M. B. C. $S. infanterie. 


3e Embarquement à partir du 15 mai 1957. 
Au titre Organisation. 
A. — Artillerie coloniale. 
Adjudants. 

Bazalgelte (André), Maroc. 
Grandjean (Robert), 10° K. M. 

Maréchal des logis chef. 
Kerbrat (Jean), Maroc. 


Maréchaux des logis. 
Maquaire (Denis), 8e R. M. 
Laroudie (Marcel), tre R. M. (hors lour, photographe). 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Maréchauzx des logis chefs. 


Terret (Serge), F. F. A. 
Gueguen (Edouard, 1% R. M. 
Josse (Noël), 10 R. M, 
Cocquelet (Louis), Maroc, 
Marziou (A:exandre), 10° R. M. 


Maréchaux des logis. 


Lhuissier (Rémy), 19% R. M. 
Valentin (Gérard), 4% KR. M. 
Belier (Alfred), Maroc. 


— Corps des télégraphistes coloniaux. 


Sergents. 


Lescoute (Lucien), {re R. M. 
Labeyrie (Reyié), ire R. M. 
Chipaux (Bernard), 40 R. M, 
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4e Embarquement à partir du 10 juin 1957. B. _ Spécialistes blindés. 
Au titre de la relève normale. Br vrere COLONIALE 
A. — infanterie coloniate. | Sergent-chel. 
Sergent. Ory (Maurice), 10° R. M., C. IL. A., CAT. 2. spécialité blindée. 
Lalilan (Paul), 10 R. M., CAT 2 infanterie, C. I. À. (en remplace- Soigents: 


ment du sergent Lacaze dont la désignation est annulée). 
Tagliabue (Charles), 19 R, M., €. I. AÀ., CAT. 2. spécialité blindée. 


D = ENS Eu, Zanarotlo (Allilio), 10 R. M., CAT. 2. spécialité blindée. Ù 
INFANTERIE COLONIALE Livran (Robert), 1% R. M, CAT. spécialité blindés. 
lugget (Robert), t@æ KR. M., CAT. 2. spécialité blindés. 
Adjudant. Gollier (André), 14 R, M., "CAT. s. spécialité binidée. 
Cheminel (Jacques), 14 R. M., B. S. spécialilé b'indée, Au titre Organisation. 
— Corps des télégraphistes coleniaux, A. — linianterie coloniale. 
Al judant. Adjudant-chef. 
Dupuis (Marcel), 1œ R. M., B, S./T. F. (à titre S. M. B./Trans.), lognant (Robert), te R. M., B. S. infanlerie. 
ste Adjudants. 
i Bernard), 10 KR. M., B. C. S., B, E./E. R. (à titre corps 
"+ TRS, Ludwig (Edmond), 14 R. M., CAT. 2. infanterie. 
aibadlie Esposito (André), 14 R. M., B C. S. infanterie, 
ei dE befer (André}, 10 R. M., B. €. S. infanterie. 
Vautrelle (Jack), 16 R. M., B. C, £., B. E./E. R. (à titre corps de Varie (Robert), fée R. M., B. C. S., BR E. comptabilité 
troupe). Margarit (Jules), x R. M., CAT. 2 infæuterie, C. 1. A. 
Hureau (Michel), 10 R, M., B. C. S., R. E./ E. R. Aubugeau (Henri), 10 R, M., B. E. comotabilité, 
Mourot (Raymond), 10 KR. M., B. C. $S., B. E./E. R. (à titre corps 
de troupe). Sergent-majer. 


N'Diaye Mohamadou, Maroc, CAT. 2, 251/Trans. | 
Yung (Michel), 10° R. M., CAT, 2, %4/Trans. (à titre corps de Neri (Jean), 10° R. M., CAT. 2. infanterie. 


troupe). - - 
D. — Service des matériets et bâtiments cotoniaux, 4 
Tual (Roger), 10° R. M., CAT. 2 imfanterie. 


AUTOS-CHans Chausse (Jules), 10e R. M., B C. $S. imfonterie. 
- Fagon (Marcel), 10 R. M. B. S. imfanterie. sh 
Adjudanlt-chef. Foussard (Claude), 10 R. M., CAT. 2. irifanterie, œr M cnrs 
Ratet (Marcel), 10 R. M., B. S. auto. Lefort (Jean), Marx, B. C. $. infanterie. 
Lheureux (Marrel), Maroc, CAT. % infanlerie, C. I. A. 
=. , Orsini (Jean), 10 K. M., B. C. S. infanierie. 
EE Berthou (Henri), Maroc, B. C, S. infanterie. 
L'Haridon (Laurent), 10 R, M. CAE. 2. infanterie, C. I. A. 
Adjudant. Gambini (Michel), 1% R. M., CAT. % infanierie, 
Nival (Albert), 1® R. M, B. C. $S. infanterie. 
Simon (Roger), Tunisie, B. S. exploilation. Denat (Roland), #® R. M., CAT, 2 infénierié, C: EL A. Ps om 
Petit (Fernand), 10 R. M., B. C. S. infanterie. ! 
Sergent-chef. Bayoux (l#opold), 10° R. M., CAT. 2. infanterie, C. HE. a. 
: | Fr Chenu (Henri), Maroc, B. C. S. fmanterie. 
Nedelec (Pierre), 19 R. M., B E. exploitation. Comhar (Raymond), 10° R..M., CAT. 2. infanterie, CAT. 2. compla- 
* bilité. 
Au titre des unilés sahariennes. i _Se 
— fntenterte estonints, Boutonnet (Henri), 10° R. M., CAT. ©. infanterie, %54/transmissions, 
Adjudants. Lavergne (Jean-Pierre), Mare, CAT. EF infanterie, C. 1. A. 
Gomez (Jules), 1% R. M., CAT. Z comptabilité, 
Uguen (Raymond), 10 R..M., B, S. infanterie. Menegauit (Henri), 19 R. M., CAT. 2, infanterie. 


Lavilla (Emwnanue!), Maroc, B. E. infanterié, CAT. 2. transmissions. Populo (Casimir), 10° KR. M., CAT, 2. infanterie. 
Bureau du Colombier (Albert}, 10° KR. M.. CAT; 2. infanterie, C. I. A, 
Joseph (René), 10e R. M., CAT. 2. infanterie. 


Sergent-major. 
Bascoulergue (Armand), 10 R. M.. CAT. 2. infanterie. 


Renault (André), Maroc, CAT. 2. infanterie, Gloux (Ravmondi. 10° R M. CAT. 2 infanterie, C. L. A. 
Pillon (Emmanuel), 40 R. M.. CAT: 2 infanterie. 
Sergents-chefs. | Gerout (Georges), Maroc, CAT. 2. infanterie. 


Deroin (Julien), Maroc, B E. infanterie. TT (Sulurnin), 19 R. M., CAT. 2. infanterie, 14/transmissions, 
+ Be As 


Riviere (Raymond), 10% R. M., B. C. S. infanterie., 
Lavictoire (Joseph), Maroc, BR. C. S. infanterie. Boujard (Jean), 10 R. M., B. C, S. infanterie. 


Marcadier (André), 10 R. M., B. C. S. infanterie. ! Ettori (François), 10 R. M., 127’transmissions, C. 1 A. 
l Lemalicot (Louis), 19° R. M., CAT, 2. infanterie, C. IL. A. 
Sucitonta | | Papin (Gustave), Maroc, CAT. 2. infanterie, C. IL. A. 
! Ducourneau (Louis), 406 R. M, B. C. S. infanterie, 
Alhiel (Jean), Maroc, CAT: 2. infanterte. Giraud (Honoré), Maroc, CAT 2. infanterie. 
Benhamou (Francis), 16 MR, M., CAT. 2, infamterie, C. I. A. Robert (Ange), 10 R. M., CAT. 2. infanterie, 


Padovani (Pady}, 1 R. M. CAT. 2 imfanterie, CAT. 2. transmis- Gauchet (Marcel), 19% R. M, CAT. 2. infanterie, 
sions, Uuaux (Roger), 10 R. M., CAT, 2. infanterie. 


Deurveilher (Luc), 10 R. M., CAT. 2. transmissions. Marbaix (Yves), 10° R. M., CAT, 2. infanterie. 

Dumas (Hubert), 10° R. M., CAT. 2, infanterie, C. EL. A. Ro Baglia (Désiré), 1® R. M. CAT. 2. infanterie.. 

Studer (Jean), 10 R. M., CAT. 2 transmissions, Marion (Jacques), 10° R° M, CAT. "2 géñie. 

Dubos (Pierre), 1® R. M., CAT. 2. transmissions, C. I. A, Damiens (Robert), 10 KR. M., CAT, 2. infanterie. 

Dissait (Marcel), 10° R. M., CAT, 2. infanterie. Mathias (Raphaël), 10° R. M. CAT. 2. infanterie, C. L A. 

Cave (René), 10e R. M. CAT. 2 ‘infanterie 1 Mathon (Charles), 10 R, M., CAT. 2. imanterie, * | 





Merieau (Gaston), 10 R. M., CAT. 2. infanterie, C. KL A :.**{ Antoine (armahd), 15 JL M, CAT. 2 infanjerie. hi AE pa 




















0 Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Chandelille (Marcel), 10° R. M., CAT. 2. comptabilité, CAT. 2. trans 
missions. 

Thevenot (Marcel), Maroc, CAT. 2. infanterie. 

Delhommeau (Pierre), 10° R. M., CAT. 2. infanterie. 

Jarnias (Léopold), Maroc, B. C. S. infanterie. 

Aubert (Jean), Maroc, CAT. 2. infanterie. 

Grimaldi (Georges), 10 R. M., CAT. 2. infanterie. 

Bechet (Maurice), 10° R. M., CAT. 2. transmissions, C. L A. 

Perrot (Georges), 10° R. M., CAT. 2. infanterie. 

Rardol (Jean), 40° R. M., CAT. 2. infanterie, C. E A. 

Berly (Aimé), 1% R. M, CAT. 2. infanterie. 

LBonin (Jean), 40 R. M., CAT. 2. infanterie, C. I. À. 

üuagnaire (Jean), Maroc, CAT. 2. chaudronnier, soudeur, télier, C. I. A. 

Giorcy (Wadyslaw), 10 R. M., CAT. 2. transmissions. 

Jeandrot {Gaston), Maroc, B. C. $S. infanterie. 

Le Pape (Hippolyte, Maroc, CAT. 2. infanterie, C. L A. 


B — infanterie coloniale. 
Au titre Parachuiiste. 
Adjudant-chef. 


Blanc (Léon), 1® R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


PNescamps !Alfred), Maroc, B. C. S, infanterie,. 
Normand (Pierre), Maroc, B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs 


Fradet (Maurice), Maroc, B. S. infanterie. 
Vezolles (Emile), Maroc, CAT. 2 auto, B. C. S. infanterie, 


Sergents. 
Bonnargent (Marc), Maroc, CAT. ?. infanterie, C. I. A. brevet mont 
teur para. 
Deplanque (Alfred), Maroc, B. C. S. infanterie, brevet moniteur para. 


Sidaine (Jean), Maroc, CAT. 2. trans., C. L A. 
Menage (Raymond), 10° R. M., CAT. 2. infanterie, C. I. A. 


C. — Infanterie coloniale. 
Au titre Parachul;ste ;section Livraison air). 
Sergent-chef. 


Cunnac (Justin), 10° R. M., CAT. 2. infanterie, C. I. À., brevet moni- 
teur para. 


Sergent. 
krälochvil (Jaroslaw), Maroc, CAT. 2. infanterie. 


D. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Valgresy (Stéphane), 10° R. M., B. C. S. artilierie, D. E. trans. 


5e Embarquement à partir du 2% juin 199517. 
Au ütire Organisation, 


MPPARISTE 


Infanterie co!onialc. 
Sergent-chef. 

Toyer (Roger), 9% R. M, B. C. S. infanterie. 
Hors cadres. 


1° Embarquement à partir du 25 avril 1957. 


Au titre de la relève normale. 


A. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


Chevance (Fernand), % R. M., B. S comptabilité {comité local des 
anciens combattants de la Haute-Volla, à Ouagadougou). 





BE. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Cherdieu (Charles), 1re R. M., B. S. chancellerie (bureau militaire 
du Niger). 


2° Embarquement à partir du 140 mai 1957. 
Au titre de la relève normale. 
A — Artillerie cotoniale. 
Adjudant-chef. 


Poggi (Jean-Bapiiste), 5° R. M., B. £. auto (goum motorisé de 
l'Adrar). 


B. — Chancelierie coloniale. 
Adjudant. 


Garcia (Joseph), 1e R. M., B. C. S., B. E. chancellerie (cabinet mill- 
lare du Soudan:. 


C. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Desbrosses (Claude), 1% R. M., CAT. 2. infirinier, 
3° Embarquement à partir du 25 mai 1957. 
Au titre de la relève normale, 
Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 


Meder (René), îre R. M, B. S. chancellerie (bureau militaire de la 
délégation du Sénégal, Dakar). 


4° Embarquement à partir du 10 juin 1957. 
Au titre de la relève normale. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-major. 


Denis (Clande\, Maroc, CAT. 2. infanterie, C. I. A. 
itinérant, Dahomey). 


(sous-officier 


Sergent-chef. 


Duprat (André), 19% R. M., B. C. S. infanterie (goum d’Araouane, 
méhariste volontaire, 2° séjour). 


ü Embarquement à partir du 25 juin 1957, 
Au titre de la relève normale, 
Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 
Lecras {Camille}, 47° R. M., B S chancellerie (sous-officier itinérant, 
Soudan. 
II, — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
« Dans les cadres. » 
1° Embarquement à partir du 25 avril 1957. 
Au titre de la re:ève normale. 


A. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudant-chef. 
Claudinon (Joseph), % R. M., B. S bureaux. 


TAILLEUR 
Sergent PA 
Philippe (Michel), îre R. M., B/MO. 
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2e Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Au titre de la relève normale. 

A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 

Sergent. 
Reynaud (Jacques), {re R, M., B. C. S., BE/TR (à titre S. M. B. 
Trans). 
B. — Service des ma:ériols et bâtiments coloniaux, 

CoMPrTauzz 
Adjudant. 


Castaing (Jean), # R. M., B. S. comptab'e. 


Au titre Organisation. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-chejs 


Criste!li (Georges), % R. M., B. S. infanterie. 
Tombal (André), % R. M., B. >. infanterie. 


Adjudant. 


Bachelet (Roger), îre R. M., B. S. complabililé. 


Sergents-che]s. 
Salamacha (Daniel), fre R. M., CAT. 2 infanterie, C. I. A. 


Fess:er (Claude), 8° R. M., B. C. S. infanterie. 
Schneider (Henri), tre R. M., CAT. 2 inflanterie, C. IL. A. 


Sergents. 
Agemi Fouad, fre R. M. CAT ?. inmfanterie. 


Pabot (Auguste), 8e R. M., CAT. 2. mmfantetie, C. L A. 
Dufour (Louis), % R. M., CAT. 2. infanterie. 


B. — Infanterie coicniale. 
Au titre Parachutiste. 
Adjudant. 


Medigue (Louis), 5 R. M., B. $. in'anterie. 


Sergent. 
Cibois (Pierre), % R. M., CAT. 2? infanterie, C. I. A. 


C. —— Arlillerie coloniale. 
Adjudant-chet. 


Olry (Auguste), % R. M., B, S. arlillerie, F. T. A. 


Maréchal des logis. 
Autfray (Loïc), 3% R. M. CAT. 2 arlillerie, C. I. A. 


D. — Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Adjudant-chel. 


Sto:l {Joseph}, 10e R. M., B. 5. infirmier. 


Sergent. 


Duminit (Daniel), 10 R. M., C. L. A., CAT. 2. infirmier. 
3 Embarquement à partir du 10 juin 1957. 
Au titre de la relève normale, 
Chancellerie cooniale. 


Sergent. 


Monjo (Pierre), 10° R. M, C. L A., CAT. 2. chancellerie. 





Au tie Organisation. 
À. -- Iinfanterie coloniate. 
Adjudant-che/. 
Sar (Jean), 10° R. M, B. C. S., B. €. comptabilité. 


Sergents-che]s. 
Borghino (Georges), 10 R. M., CAT. 2. inlanterie, C. [. A. 
Gouache (Roland), 10 R. M., CAT. 2. inlanterie. 
Sergents. 


Bonachera (Raymond), 10 R. M., CAT. 2. infanterie. 
Rakotovao-Ravahatra (Charles}, 1% R. M., B. C. S. infanterie (en rem- 

placement du sergent Schneider dont la désignation est annulée). 
De Conceicao (André), 10 R. M., CAT. 2. transmissions, C. L À 
Bunel (Michel), 10° KR. M., CAT, 2. infanterie, C. L A, 
Krizan (Adam), Maroc, CAT. ?. infanterie. 
Berthet (Georges), Maroc, CAT. 2, in'antere, C. L A. 

B. — Iinfanterie co'eniale. 
Au titre Parachntiste, 
Sergent-chref. 


Marsilli (Pierino), Maroc, B. C. S. infanterie. 


Sergent. 
Viallon (Antonin), 10° R. M., CAT. 2. infanterie, C. IL. A. 


C. -— Spécia:istes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudant. 
Plaut (Jean-Louis), 10° R. M., B. S, spécialité blindée. 


Sergent-chef. 
Marie (Marce!), 10° R. M., CAT. 2. spécialité blindée. 


Sergents. 
Lezoraine (Marcel), 10 R. M., CAT. 2. spécialité b'indée. 
Lagailiardie {Michel), 16 R. M., CAT. 2 spécialité blindée 
Escot (Henri), 106 R. M., CAT, 2. spécialité blindée. 
Haye (Roger), 10° R. M., CAT 2. spéciaiité blindée. 
IIL — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
« Hors cadres ». 
Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Au titre de la re'ève normaie. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjuda nt. 


Manseau (Marcel), fre R. M, B. S. secrétaire complable. 


Sergent. 
Puisy (Ignace), %® R. M., B. E. préparateur en pharmacie, 


IV. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
« Dans les cadres ». 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Au titre de la relève normale. 
A. — Intanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Guillet (Alexandre), ir R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Riou (Pierre), 6 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Poslic (Joseph), %® R. M., C. A. T. 2 comptabilité. 
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B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Thibault (Guy), % R. M. C. 4. T. 2 menuisier. 


C. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant. 
Renneson (Joseph), {re R. M., B. S. spécialiste, centre appareillage. 


Au titre Organisation. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Jeandot (Paul), Maroc, B. S. infanterie, B. E. comptabilité. 


Sergent-chef. 


Turon (Gabriel), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents. 


omplabilité. 
T. 2? transmissions. 
2 infanterie. 


Willaume (Armand), 3 R. M., B. =” 
Rakotomanga (Edmond), % R. M. "É 
Orlandueci (Joseph), {re R. M., C. A. T. 


B. — Infanterie coloniale. 
Au til Parachutisle. 
Adjudant. 
5° R. M, B. C. 


Llong (Etienne), 5° . infanterie. 


Sergent. 


Laperle (André), # R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


2° Embarquement à partir du 10 juin 1957. 
Au titre de Ja relève normale. 
À. — Infanterie coloniale. 


Sergents. 
Robert (Julien), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Intins (Serge), 10 R. d. + B. C. S., B. E. auto-chars. 
Adalbert (Eloi), 10 R. M., C. A. T. 2 comptabilité. 
Begue (Guy), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Rosillette (Jean), % R. M., B. C. S. BE/Ex/TA (à titre corps de 
troupe). 


Au tre Organisation. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants. 


Lenfant (Jean), 10° R. M., B S. inlanterie. 
Manon (Jean), 10 R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Manchon (Raymond), 10° R. M., C. A. T. 
Lelong (René), 10° R. M., C. À. 2 infanterie, "4 0 
Rocher (André), 10° R. M, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


2 infanterie. 


Sergents. 


Boyer (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Varetz (René), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Gicquel (Gilbert), 10° C. A. T. 2 infanterie. 

, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
A. T. 2 infanterie. 
A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 


R. M 
Nicolas (Fernand), 10° R. M. 
Santus (Adolphe), Maroc, C 
Furcy (Hervé), 10 R. M., C 





B. — infanterie coloniale. 
Au titre Parachuliste. 
Adjudant. 
Bechelen (Georges), 10° R. M., C. IL A. 


Sergents-chefs. 
Barrès (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2? infanterie, C, LI. A. 
Courby (Georges), 10 R. M., C. A. T. 2, infanterie, C. L A. 
Sergents. 
Grout (Bernard), 10° R. M., C. A. T. ? infanterie. 
Mazemondet (Roger), 10° R. M., C. A. T. ? infanterie. 
« Ilors cadres ». 
Embarquement à partir du 10 mai 1957, 
Au titre de la relève normale. 
infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent-ma;or. 
Ramanantsialonina (Joseph), % R. M., B. C. S., B. E. secrélaire 
complabie. 
V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
« Dans les cadres ». 
Au litre de la relève normale. 
1° Embarquement à partir du Z avril 1957. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Pierandrei (Roland), 9% R. M., B. E. infanterie. 


B. — Artilierie co:oniale. 
Adjudant-chej. 
Eugène (Godefroy), 10 R. M., B. C. £. artillerie. 


2e Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Henriet (Alphonse), ï° R. M. (écoles), €, A. T. 2/25, trans, (en 
remplacement du sergent-chef Chabrette dont la désignation est 
annulée). 

Boudier (Bernard), 5 R. M., B.E./E.R. 261 trans. 

Jo Embarquement à partir du 25 mai 191. 
Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


Yung-Hing (Georges), fre R. M., B. S. comptabilité, 


4e Embarquement à partir du 10 juin 1957, 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Bonnaud (Pierre), 10 R. M, B. C. =, infanterie (en remplacement 
du sergent-chef Venture dont la désigna!ion est annule). 
« dors cadres 
Au titre de la relève normale, 
Embarquement à parlir du 10 juin 1957 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Lagleyse (Jan-Marie), 14 R. M., B. C. S. B.E./T./T.A. 
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VL — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
« Dans les cadres ». 

Au titre de la relève normale. 
Embarquement à partir du 10 mai 1957. 
A. — infanterie coloniale, 
Sergent. 

Criton (Michel), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. TI. A. (en rem- 
placement du sergent Villanova dont la désignation est annulée). 
B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 

Sergent. 
Pocart (Roger), 9% R. M., B. C. S., B. E./T. F,, T. M. (à titre S.M.B./ 
transmissions). 
VII. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
« ans les cadres » 
Au titre de la relève normale. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1957. 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudant. 


Deville (Louis), îre R. M., B. E./bureaux. 


2e Embarquement à partir du 10 mai 1967. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CoxsTRUCTIOxS 
Adjudant. 


Susini (Antoine), % R. M., B. E. surveillant de travaux. 


3° Embarquement à partir du 10 juin 1957. 

À. — intanterie coloniale. 

Sergent. 
Tixier (Prudent), Maroc, B. C. S., B. E. artificier (au titre vacance 
artillerie coloniale, artificier). 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 

CONSTRUCTIONS 

Maréchal des logis-major. 


Joly (Isidore), 10% R. M, B. E. électricien, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 


Vairon (Bernard), 10° R. M., B. S. mécanique générale. 


POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
« Dans ies cadres ». 
Au titre de la relève normale, 


A. — AU TITRE DE LA LIGNE DE COMMUNICATION FRANÇAISE AU VIET-NAM 


Pour servir à l'hôpital Grall, 
Embarquement à partir du 10 mai 1957, 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudants-ches. 
Bourret (Gustave), 9 R. M., B, S. infirmier (pour l'emploi de mani- 


pulateur radio). 
Pierrel (Max), 10 R. M., C. A. microbiologie humaine, B. E. infr- 


mier (pour l'emploi au laboratoire de bactériologie), 








Sergents-majors. 
Bui Duyet (Antoine), % R. M., C. A. T. 2 infirmier (pour l’emplof 
d'infirmier-major, service médecine). 
Dubernard (Paul), % R. M., B. E. secrétaire comptable (pour l'em- 
ploi de secrélatre au service du matériel). 
Sergents. 


Barbero (René), 10° R. M., C. À. T. 2 infirmier (pour l'emploi de 
manipulateur radiologie). 
Lefebvre (Jacques), 10 R. M., B. F. électricien monteur, dépanneur 
(pour l'emploi de dépanneur radiologie). 
B. — AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE BE SÉNO 
1° Embarquement à partir du 25 avril 1957. 
infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Demiaude (Raymond), {re R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Z'nsou (Aristide), îre KR. M., B. S./transmissions. 
Adjudant. 
Crevisier (Raymond), % R. M., B. C. $S., B. E./M. O0. 
2° Embarquement à partir du 10 mai 1957, 
Sergent-chef. 
Colin (Guillaume), tre R. M., B. C. S., B. E./E. R. G. 


Sergents. 
Boilier (Roger), 4° R. M. (écoles), B. C. S., B/E./E.R.G. 
Regnier (Jacques), 5 R. M., B. C. $S., B, E.fexpl. radio. 
3° Embarquement à partir du 10 juin 1957. 


Sergents-chè]s. 


Lagoute (André), 10° R. M., B. C. $S., B. E./E. R.,, 152/lransmissions. 
Martin (Marc), 10° R. M., B. C, S., B. E./E. R. G. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 











} 
Décret portant règlement d'administration publique et définissant, 
r de l'article 9 (2°) du décret n° 55-593 du 20 mai € 
et articles 36 et 40 de la du 17 mai 1946 sur les combus- L. 
tes formes de l'instruction préalable à lexploi- 1 
tation par l'Etat de gisements m en Algérie. € 
— d 
Rectificalif au Journal officiel du 5 janvier 19957 : e : 
2 colonne, arlic'e 1, paragraphe b, au Feu de: « au 1738 000 où s 
à défaut 1/80.000 », lire: « au 1/50.000 ou à défaut 1/200.000 ». 
Administration préiectorale. 
creer P 
Par arrêté en date du 20 mars 1955, M. Sekulowicez (Jean), ancien 
agent contractuel des services des affaires allemandes et autrichien- 
nes, est inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de 
cabinet de préfet. 
’ fl 
Sûreté nationale. 
Par arrêlé en date du 4 mars 1957, l'honorariat dans son grade la 
est conféré à M. Ternynck (Oscar), comenandant de la sûreté natio- 
pale, en retraite, ga 
bi 
Par arrêtés en date du 11 mars 1957: 19 
M. Labernadie (Georges), commandant principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon, est mulé, dans l'intérêt du service, à la compa- cr 
gnie républicaine de sécurité n° 142 à Lyon. 
M. Gillot (Jules), commandant de la sûreté nationale de % échelon, 
acé en position de détachement auprès du ministre des aflaires 
trangères pour servir en Tunisie, est réintégré dans les cadres de 
la sûreté nationale et affecté à la direction générale de la sûreté cr 
nationale (état-major des C. R. S.). dé 
ré] 
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lar arrêtés en date du 14 mars 1957- 


M. Renoux (Marceau), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de ?* échelon au corps urbain de Marseille, acluellement en 
congé de longne durée avec traitement, est maintenu dans cette 
pusilion pour une nouvelle période de six mois (2 congé). 


M. Silvano (Francois), officier de paix principal de la sûreté nalio- 
nale de 2° échelon au corps urbain de Nice, acluellemment en _E 
de longue durée, est maintenu dans celte position pour une nouve 
période de lrois mois. 





Par arrêlé en date du 15 mars 1957, M. Agrinier (Louis), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2 échelon, placé en pesi- 
tion de détachement auprès du ministre des affaires éirangères pour 
servir an Maroc, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale 
el affecté à la compagnie républicaine de sécurité n° 41 à Tours. 





Par arrèlés en date du 16 mars 1%7: 


M. Al n), offivier de paix ipal de la sûrelé nationale 
de 2 gr mulé, eme interet + service, au commande- 
ment par intérim de la compagnie républicaine de sécurité ne 1% 
à Toulouse. 

M. Hosatte (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de ?+ échelon, est muté, dans l'intérêt du servire, au «ominan- 
dement par intérim de la compagnie républicaine de sécurité n° 4 à 
Lagny. 

L'honorariat dans son grade est conféré à M. Collet (Georges), 
officier de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon, en 
retraite. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 25 mars 1957 portant mise on disponibilité de myzistrats 
de la cour des comptes. 


Par décret en date du 25 mars 1957: 


M. Escoube (Pierre-Guillaume), conseiller rélérendaire de 1re classe 
à la cour des comples, est placé en disponibilité pour une période 
maxitaur de cinq ans, à compter du fe avril 49%7, auprès du 
ministère des affaires économiques et financières, en vue d'exercer 
les fonctions de commissaire aux Comples, membre de la commis 
sion de 1'0.T. À. N. 

Dans ceite situation, M. Escoube continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes ei à concourir pour l'avancement. 


M. Viot (Pierre-Michel), auditeur de 1" classe à la cour des 
comptes, est placé en disponibilité pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 17 avril 1951, auprès du ministère des affai- 
res étrangères en vue d'exercer les fonciions d'assistant aux comamis- 
saires aux comptes pour l'infrastructure de 1'Orzanisalion du traité 
de l'Allantique- Nord. 

Dans celle situation, M. Viot rontinuern à faire partie du per- 
sonnel de la cour des comptles ei à concourir pour l'avancement, 





Décret n° 57-402 du 28 mars 1957 
portant autorisation de dépenses en excedent des credits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

\u l'article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de 
Ja comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 19934 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de la compta- 
bilité pole: 

A a loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 
956) ; 

Vu les décrets du 31 décembre 1956 portant répartition des 

crédits votés pour 1957, 


Décrète : 


Art. {*, — Est autorisée à titre d'avance en excédent des 
crédils ouverts Tr au budget général pour 1%7 de 
dépenses s'élevant à la somme de 2.464 millions de francs 


réparties conformément à l’état annexé au présent décret, 


Art. 2, — Est autorisée à. tre d'avance en excédent des 
crédits ouverts l’imputation au budget général de dépenses 
s'élevant à la somme de 33 millions de francs applicables au 
chapitre 31-92: «Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens » du budget de la défense 
nationale et des forces armées (section commune) pour 1957. 


Art. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
Assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


——————————— 


Dépenses ordinaires des services civils. 


Etat, par service et par chapitre, des dépenses autorisées en 
excédent @es crédits ouverts sur le budget de 1957 (budget 
général). 











MONTANT 
des autorisations 
accordées 
à titre d'avances, 


SERVICES 


NUMPROS 
des 
chapitres 








Mäliers de francs, 
Agricutture. 
TITRE JII. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


91-92 |Prise en charge des fonctionnaires français des 
cadres marocains et tunisiens........,... À 








Education nationale. 
Trrme III. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


931-% |Prise en charge des fonctionnaires francais des 


cadres marocains çt tunisiems.............. 73.000 








Fiñances et affaires économiques. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


1re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


31-94 |Prise en charge des fonctionnaires français des 
cadres marocains et tunisiens.............. 








III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE JII. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


91-92 |Prise en charge des fonctionnaires français des 


cadres marocains et tunisiens....... ons 16.000 








France d'outre-mer. 
TITRE JII. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


21-® |Prise-en charge des fonctionnaires français des 
cadres marocains et tunisiens........ sai 750 
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EE | j é 2 
. re Décret n° 57-256 portant de taxes « 

MONTANT : 
PE ARTS nt LL UE sur certains produits alimentaires de consemmation courante. 
x accordées s se à À . 
Ex € à titre d'avances. « 
— Rectificatif au Journal ofliciel du 2 mars 1957: 
Milliers de trancs. Page 235, > colonne, article 1e, 8e ligne, au lieu de: « … pâtes 
de fruits oblenues.. », lire: « … pâtes de fruits, obtenues... »: 
industrie et commerce. Page 236, fre colonne, 11° et 12° ligne, au lieu de: « … pâtes de 
fruils obtenues... », lire: « … pâles de fruits, obtenues. »; ligne, 
Tiens IN. — MOYENS DES SERVICES 4 ne: 0 à compter du 4 mars 1957 », lire: « … à compter du 
LE nr pis In fine, ajouter: « Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
ire partie, er" Rémunérations Jan Mosies ». C q 
21-95 [Prise en charge des fonctionnaires français des 
cadres mnarocains et (UnISieNS. ....s.sssss.. 750 
Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
intérieur. 
Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 195;: e 2905, 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 2 colonne, 48 ligne, au lieu de: « Menot (Alphonse-Joseph}), pré- 
sident directeur général de société », lire: « Nenot (Alphonse-Joseph}), 
tre partie, — Personnel, — Rémunérations président directeur général de société ». k 
d'activité. 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français de: 
cadres marocains et tunisiens............,. 2.000.000 Remboursement de la taxe de circulation sur les viandes de sul- 
us dés ayant servi à la préparation de certains produits de charou- 
Justice. —— 
Trent II. — MOYENS DES SERVICES Le secrétaire d'Elat au budget, 
Vu le décret n° 57-2535 du 1 mars 1957, 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. Arrête: 
2 |pris . é lonnalres envois dès Art. 17. — Les bénéficiaires du remboursement de taxe prévu 
TRS dt. ai à l'article 3 du décret n° 57-235 du {* mars 1957 sont les fabri- 
cants, salaisonniers et grossistes propriétaires, à la date du 4 mars 
1257, a zéro heure, des produits désignés à l'article 2? de ce texte. 
Reconstruction et logement. Art. 2, — Le montant du remboursement est déterminé sur la 
base du poids de viande nette ayant servi à la préparation des 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES produils fabriqués; ce poids est calculé au moyen de coefficients 
| forfaitaires déterminés, pour chaque catégorie de produits, sous la 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations responsabilité des bénéficiaires et éous réserve du droit de contrô'e 
d'activité. de l'administration. . 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français des Art. 3. — La restitution sera opérée par les soins de l'adminis- 
cadres marocains et tunisiens.............. 2.000 tration des contributions indirectes, selon les modalités qui lui sont 
propres, sur demande adressée en deux exemplaires par ies ayants 
droit aux services de”ladite administration. 
Cette demande devra présenter, pour chaque catégorie de pro- 
Santé publique et population. duits fabriqués ou en cours *e fabrication, en stock le & mars 1957, 
à zro heure: 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
1° Le poids de ces produits, tel qu'il figure sur la déclaration 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations établie conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
d'activité. no 57-255 du fer mars 1957; 
21-02 [Prise en charge des fonctionnaires francais des 2° Le coefficient forfaitaire de conversion délerminé dans les condi- 
à d- - ÿ tions prévues à l’article 2 du présent arrèté; 
cadres marocains et tunisiens.............. 34.000 3 Le poids de la viande nette ayan’ servi à leur préparation, tel 
qu'il résulte de l'application de ce coefficient; 
so Le montant de taxe dont le remboursement est demandé, à 
Travail et sécurité sociale. raison de 3%0 F par kilogramme de viande nette ainsi calculé. 
ià Art. 4. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
Tes El. NOTES 9 HERVE cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations République française. 
d'activité. Fait à Paris, le 26 mare 1957. 
1-92 | Prise en charge des fonctionnaires français des Ar Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation; 
cadres marocains et tunisiens.............. A Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME Organisation de la production rhumière de ia Martinique 
et de la Guadeloupe en 1957. 
Trrne 111. — MOYENS DES SERVICES —— 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations Le ministre des affaires économiques ét financières, le secrétaire , 
d'activité. A — à l'agricullure et le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français des s 5 
cadres marocains et tunisiens.............. 32.000 miX, 24 10:78 du 26 Juin 1919 portant esselalssement @n 
464 Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant blocage des 
PPETITILILIIT PRET PETILIIIILIIIIILLE 2. .000 expéditions de rhum en éxonéralion de la surtaxe prévue à l’arti- 
os 389 du code général des impôts; 

















(Supplément.) 
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Vu l'arrêté du 18 mai 1956 organisant la campagne rhumière 1956- | MM. Bory (Jean), MM. Délyaux {Jean-Claude-Yvon- 
4957 et les arrélés du. 24 Le + rap W 1956, du 20 oclobre 1956 et du Jeulin (Philippe-Marie- André). . 

s ex 1957 qui l'on! modifié ou complété ; Charles-Augustin). G . E 
u l'arrêté du 31 -janvier 1957 organisant la campagne rhumière Eh alllard (Pierre-Louis). 
487-1958 : | Cerradi (Pierre-François-Pas- Quatresous (Georges-Ray- 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, cal). mond). 

Jean (André-Henri-FrançÇois). D Jean- PS 
Arrétent: buisson (Roberl-Lucien). r— RSR 
Art. fer, — A titre exceptionnel et en vue de développer la produc- Mie Bergheaud (Anne-Marie- Mas (Roland-Albin-Ray- 
De re y 2 v—+ ns gr se à er agricoles 2 Thérèse). "A à Sy 
arlinique et de la Guadeloupe, dont les éiablissements ont ét di ; ÿ de. és : s 
en activité au cours de l’une des années 1955 ou 1956, qui s'enga- sin Re —- Ven Lents-Anisine Bousquet (Roger4\drien-Iré- 
geront à ne pas distiller de jus de cannes jusqu'au 31 décembre . née). 
4957 et qui livreront à des usines à sucre la totalité des cannes Letouzey. (Marcel-Charles- Ogier (Christian-André- 
A à _ ie Ce go mg À LS its ù# Joseph). Donat) 
vent dis r en vertu d'accords avec d’autres ucleurs pourron è a 
bénéficier d'un déblocage supplémentaire, impüté sur les tranches | ""° Ne née Jacques (Ma Charrier (Robert-Charles- 
o> 9 ei ne 10 du contingent d’exporlailon de 19%. A «de édiins Augusle). 
M. e rre-Joseph-Ar. " 
Art, 2 — Les quantités de rhum faisant l'objet du déblocage Te Reneault (Jean-Claude-Eu- 
« k À thur-Cornil). “ne-M Louis 

révu à l'article 1er ci-dessus seront égaies à celles qui pourront » mA À gene-Marie-Louis). 

tre produites avec les mé'asses oblenues à partir des cannes livrées Hild (Raoul-Georges-Alcide). | Mme Guillemet, née Aubert (St 
ri gl base dy rendement y de huit litres ne Certra ea y eng mone-Marinette) 

+ rhum, ex en a:C00! pur, par tonne de cannes. Duval (Maurice-Emile-An- A F 

Toutefois M tébocsss sers Limité aux deux tranches viséés à cor MM. Delaloye (Gérard-Louis-Gas- 
l'article fer in fine, et ne pourra être supérieur aux quantités de Ph Gitbert-Bernard pard-Lucien-Marie). 
fhum effectifement fabriquées à partir du jus de cannes par la pm inter Maitre (Michel-François- 
distillerie bénéficiaire, au cours de l'une ou l'autre des années 1955 De gt it Marcel-Emile) 
et 1956. cldin (Jacques-An , DES - . 

À Bordage (Marcel 

Art. 3. — A partir de la pubiication du présent arrêlé et jusqu'au sg nt OT D PR y ha #1 8 j 
SL décembre 1957, les usines devront uliliser les cannes qui leur : : x ouan (Bernard-Joseph), 
seront livrées par les distilleries ou pour le compte de celles-ci à la Pruvost (Joseph-Jean-Marie). Tuuzies (Georges-Jules- 
fabrication du sucre. Les usines à sucre devront en outre effectuer Senique (André). Robert). 
la totalité de leur production de rhum à partir de mélasses, Berthoud (Gérard-Antlrony- Maurel (Robert-Henri-Fran- 

+ &. — Les préfets À ] Martinique fe de la Quote pet Gabriel). çois). 
chargés, chacun en ce concerne, de l'exécution du présen é LS 1 i suis. ; 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. — (René-Marius-Au L 4 pee rame " 

. MM. Mass î ° -Marie- 
Fait à Paris, le 29 mars 1957, Regnier (Gérard-Christian- Joseph). 
Le ministre des aflaires économiques et financières, Bernard). Prunet (Pierre-Elienne). 
Pour le ministre et par délégation: Galateau (Serge-Ienri-Al- lKeynes (Claude). 
Le directeur du cabinet, bert). Maleyre (Robert). 
PHILIPPE HUET. Boccard (René-Jean-Ilenri). Mie Laurence (Colette-Jeanine- 
Pour le secré'aire d'Etat à re et par dé‘égalion: Martel (Jean-Joseph). . Marais 2 
Le directeur du cabinet, Vicat B G er MM. Laine (Michel). 
er | | tee 
Le secrétaire PIE en et économiques, Lefranc (Christian-Jules- LL cn pur LS à d 
N MASON. ) :skenazs, ot (Marie- 
un. s «+ Micheline). 
Rouseau (Robert-Mathurin- MM. David (Auguste-Désiré-Aimé 
Marie). M2. Day (Auguste-Désiré-Almé- 
Direction générale des douanes et droits indirects. Passagne (Georges-Albert- ne; 0 à 
Marie-Roland). ce (ean-Henri). 

Par arrété en date du 20 mars 1957, M, Perrin (Louis-Amans), Bullé (Jean-Louis-Alfred). Fontourcy (Roger-Jean-Bap- 
directeur de 2 classe des douanes, en service délaché auprès du Simon (Francis-Georges) tiste). 
secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- , Ft Droit (Jacques). 
caines et tunisiennes, pour servir au Maroc, à été réintégré dans Outteryck-Schneider (Pierre- Moreau (Ciibert 
les cadres de son efniphirathe Cp A a CR Eloi). Le on as “ae 
principal de 1r classe des douanes à la Rochelle (Charente-Maritime), jicolas -fiééth. es Cognet (Annie-Joselte). 
en remplacement de M. Morineau, admis à faire valoir ses droits N (Bernard-Jossph Chambodut (Monique). 

a — re | “ds MM. Izard (Georges-Jean). 
présent arrêté a effet à compter du 1° janvier 1957, Giraud (André-Michel). D ee 
Guedj (Albert-Guy-Khalfalla- Seguy (Pierre). 

Aimé-Ange). Pr at ve ee 

mits (Jean-Claude 
Pey (Jean-Léon-Charles). be " 
Direction générale des impôts. Boutry (Pierre-Désiré-Jo- Montmasson (Michel-Albert). 
—— " Secq (Marcel-Paul-Désiré). 
seph). Morere (François-Ienri- 

Par arrèlé en date du 20 mars 19, M. Marenca (Jean-Jacques), Pignan (Jean-Jacques-Mar- so dB , 
inspecteur we so pm | En “à “| og cel). Moisson (René-Jean) 
des i , admis ‘examen prolessionne n de stage (ses- ne. : ; , . 
sion 1 )}, à été nommé inspecteur adjoint des services extérieurs de Cabarrou (Louis). Meunier (Jean-Léon). 
la 7 ne impôts et tiltularisé dans ce grade, à comp- Cavaz (Christian-André-Mar- Perrot (Maurice-Léon-Cyrille), 
ter du 1er novembre L cel). Randolph (François-Xavier), 

Mme Beyeler, née Villalon (Paule- Fortassin  (Claude-Pierre- 
Cécile). François). 

Par arrêté en date du 20 mars 1957, les inspecteurs élèves des —— Maurice-Elie-Y v 
services extérieurs de !a direction générale des impôts dont les MM. Delmas (Pierre-Jean-Eugène). / iraué ( assure. 4 kon 
noms suivent, ont été, suivant leur ordre de classement à l'examen Bouffinier (Lucien-Désiré-Al- tichard (Henri-Marie-Joseph), 
professionnel de fin de stage, nommés inspecteurs adjoints des ser- bert). Bedouret (Bernard-Victor- 
vices extérieurs 2. direction générale des ot eg | Le Brandouy (Jean-Claude- Emile). 

L . 
4er novembre et titularisés dans ce grade à compter de la même date: Raoul). Moysan (Jean-Yves-Marie). 
MM. Se CR Me se “2 (Lucienne-Jean- Letourneaux (Gérard-André- Bar (Henri-Alexandre-Fer- 
alle cnel). ne). Raymond). nand). 
Chauvet (Jean-Firmin- MM. Fontaine (Bernard-Paul). Mme Boccard, née Ollivier (Annick- Mitou (Gérard-René). 

Alexandre Lassalle (Jacques). Andrée) Rigaill (Gilbert-François- 
Mie Cauquil (Simone-Clotilée- Marty (Pierre-Auguste). ; : à bd 

Rosette). Gallizia (René-Pierre). MM. Albiach (René). ADGon), 
MM. Maret (Raymond-Armand). Puginier (André-Georges). Masseguin (Jean-Emile-Clé- Pikeroen (Pierre«André- 

, ment). Raymond). 


Liegeois (Félix-François). 
Mme Rancurel, née Danthony 
{Marthe-Josette), 


Kugener (André-Charles). 
Hygounet (Georges-Louis- 
Charles). 








Nevejans (Jacques-Gaston- 
Lucien-Jean-Joseph}, 





Guillèemet (Bernard-Fran- 
çois-René). 


(Supplément. — Fin.) 
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MM. Estèbe, (Charles-Henri- Mes Evrard, née Vasset . (Nicole- MM. Guiler (Etienne-Eloi- M. Charpail (Raymorid-Aftred- * 
Joseph). Janine). françois). 


Lelievre (Alain-Pierre), 


Bouyssi (Maurice-lean-Louis). 


Monteau (Guy-Pierre- 
Auguste), 

Bolot (Jean-Claude-René- 
Loui:). 

Vidal (Jean-Pierre-Louis). 

Comte (André-Louis-Joseph} 

Charlot (Robert-Georges 
Charles). 

Le Gall (Arthur). 

Souzeau (Pierre-Cyrille). 

Delagnes (René-Louis). 

Michelet (Alain-Gaston). 

Berne (René-Emile-Gaston). 

Boudiere (Claude-Charles- 
Louis). 

Troillard 
Gaston). 

Robert (Roger-Maurice). 

Leger (Jean-Claude). 

Gras (Maurice-Joseph-Jean). 

Rychlick (André Louis). 

Mile Povie (Jeanmine). 
MM. Druot (Jean-Lucien). 

Erny 

Walter (Roland). 

Duprat (Jean-Clément}, 

Cohou (Marcel-Georges- 
Edmond). ; 

Morlyon (Louis-Georges). 

Meadeb (Lucien). 

Brourhant (René-Jacques). 
Maurel Claude). 

Sauzet (Georges-Kléber- 
Clément-Louis). 

Louvel (Pierre-Fabien- 
Albert). 

Vincent (Michel-Claude). 

Pelletier (Claude-Marcel- 
Alphonse). 

Maitre (Pierre-Marcel- 
Etisée). 

Sarrobert (André-Joseph- 
Arthur). 

Lecoutre 
Simon). 

Heral (André-François- 
Baptiste). 

Aubert (Robert-Fernand). 

Cassoulat (Jean). 

Bouche (Jean-Pierre-Mau- 
rice-Louis-Henri). 

Thoue (René-Louis-Alfred). 

Lacube (Roger-Antoine- 
Bapuüste). 

Pignet (Jean-Emile). 

Baringou (Marie-Paul- 
François). 

Martinez (Louis-Jean- 
Pascal). 

Meynial (Jean-Maurice 
Hector). 

Martouzet (Claude). 

Seize (Jean-Louis). 

Digard (Roland-Louis-René). 

Laplagne (Georges). 

Ortolland (Michel-Jean). 


Calmette (François-Ray- 
mond). 


(Pierre-Françots- 


(René-Jcan-Marie- 


Cazalet (André-Jean), 
Ridon (Clément). 





(André-Reger-Georges). 





MM. Albouy (Pierre-Angél-Jean). 


Prin-Clary (Roger-Noël- 
Paul). 


Daudin (Francis-Marie- 
Julien). 
Mme (Godar-Dauba, née Auge (Jo- 
sette-Blanche). 
MM. Genoud (Claude-Maurice). 
Nou (Gérard-lean-Laurent). 


Ferard (Michel-Louis- 
Charles). 


Michel (Guy-Jean). 
Albertini (François). 
Bellot (Gaston-Léonce- 
Léopold). 
Me Jersol, née Carlin (Jeanne- 
Nadia-Marie). 
MM. Klein (Léon-Jean-Laurent). 
Sauly (Louis-Georges- 
Pierre). 
Poulier (Robert-Jean- 
Antoine). 
Portefaix (Jacques-Henri). 
Cally (Pierre-Jean). 
Ferries (Jean-Claude), 
Joucla (Roger). 
Magnin (Jean). 
Estrem (Jean-Léonce). 
Germain (Robert-Louis). 
Le Roy (Guénolé-Jacques- 
Francois-Marie). 
Tharaud (Claude). 
Mie Mersac (Nicole-Marie). 
M. Loubignac (Gérard Raoul- 
Gerinain). 
Mme Erard, née Conan (Monique 
Angèle). 

MM. Vala (Robert). 

Dejcan (Ienrÿ-Jean-Aimé). 

Mme Jouan, née Deligne (Marie- 

Louise). 

MM. Royal (André-Emile). 
Bagarry (Jacques). 
Lacarrère (Jean-Gabriel). 
Pelamourgues (Jacques- 

Paul). 
Cornet ({Georges-Julien). 
Coquin (Jacques-René- 
Georges). 
Thil (Michel-Roger- 
Gabriel). 
Bouchet (Jean-Louis). 
Marguet (Christian). 
Gouan (Georges-Adrien- 
Jean). 
Buscail (Guy-Roger-Yvon). 
Collilieux (Claude). 
Millet (Bernard-Jean- 
Arthur). 
Maury (Yves-lean). 
Aries (Roger-Jean). 

Mme Beaulieu, née Boucaud (Hé- 

lène-Catherine). 

MM. Come (Bernard-Charles- 

Jacques). 
Daumas (André-Louis- 
Gustave). / 
Mie Ardaillon (Marie-Yvonne- 
Elisabeth). 
MM. Tollet (René-Adrien- . 
Gustave). 
Courboulay (Jean-Victor- 
Antoine). 





Antoine (Michel-André). 

Mme Testud, née de Malherbe 

(Mivhelle-Marie-Georgelte),. 

MM. Girard (Marcel-Léonce). 
Baraille (Pierre). 

Pol (Jean-Claude-Gaston). 

Mie Durand (Geneviève-Geor- 

gette-simone). 
MM. Fereti (Olivier-Marie-Joseph). 
Lafitte (Michel-Louis). 
Vacquier (Gérard-René). 
Tauzin (Henri-Jean). 
Frasselo (Sylvestre-Antoine- 
Jean). 

Salanie (Michel-Christian- 
Jacques-Pierre). 

Jullian (André-René- 
Charles). 

Rocagel (Michel-Jean- 
Célestin). 

Longueville (Edouard). 

Mlie Pichon (Annie-Françoise- 

Suzanne-Hyacinthe). 

MM. Larrede (Jean-Marie-Roger). 
Casin (Roger-Jean-Marie). 
Belaubre (Jean-Antoine- 

Marie). 

Mie Renvoise (Jacqueline). 

MM. Valmary (André-Antoine). 
Valentin (Georges). 

Mme Fournerat, née Volleau 

(Mauricelte). 
Mathieu (Anne-Marie-Mathil- 
de-Colette). 
M. Ventimila (Michel), 
Mie Rioult (Simone-Françoise- 
Marie-Andrée). 
Me Robert, née Slard (Marcelle- 
Irène). 

MM. Garelick (Jacques). 

Dupont (Pierre-Hubert-Chris- 
lian). 
Josserand (Marc-Pierre). 

Mme Reilvert, née Fontanaud 

(Colette-Marguerite-Hen- 
riette). 
MM. Lhermet (Pierre-Yves). 
Teissier (Toussaint-Georges). 
Ragarre (René-Adrien). 
Fleur (Jean-Marie-Albert). 
Caire (André-Georges-Marie). 
Ach (Francine-Marie). 
Reauvallet (Régis-Marie-Luc- 
Paul). 

Prat-Hourquet (Fernand- 
Emile). 

Guiot (Marcel-Joseph). 

Cluzel (Michel-Ernest- . 
Emilien). 

Delleil (Léonce-Albert). 

Multigner (Bernard-Marie- 
Maxime). 


Mie 


MM. 


Bonnin (Jacques<A imé-René). 


Pagnaud (Joachim-Roger). 
Bardin (Claude-Denis-Ray- 
mond). 
Roucheyroux (Marcel). 
Fau (Maurice-Marcel-Jean). 
Jarreau (André-Robert). 
Serezat (Christian-Marie). 
Coulibaly (Siaka). 


Mme Cazalet, née Verdier (Jacque- 


line) 





Didier (Roger Emile- Yvon). 
Bail!y-Maitre Céarcel-au- 
guste). 
Mie Boudigues (Colette-Marie). 
M. Le Bouc (André-Joseph). 
Mme Allary, née Leglise (Joselte- 
Marie-Lucette). 
MM. Mabit (Jean-Louis). 
Mascaron (Michel-Louis-Fé- 
lix}). 
Frederic (Guy-Gaëtan- 
Charles . 

Aubry (Jean-Noël-Ermile). 

Le Boeuf (Pierre-Louis-Jo- 

seph-Marie). 

Bros (René-Louis-Jean). 

Laraillet (Jean-Gilbert). 

Mme Monteau, née Ducel (Mont 

que-Janine-flenriette). 

MM. Barbier (Jean-Michel). 
Vialade (Fernand-Jean). 
Masseillou (Jean-Laurent- 

Ernest). 
Mme Arbon, née Lesbarreres 
{Vaul-Jeanne-Germaine). 

MM. Sequier (Jacques). 

laulhac (René). 

Castres {André-Jean). 

Mme Gaben, née Cubaynes (Mi- 

fhèle-Y vette). 

MM. Cailleux (Georges-André- 

Fernand). 

Cambron (Désiré-Joseph)}, 

Viala (Claude). 

Lafond (Albert-Léon-1n- 

toine). 

Reaujoin (Jacques-Victor- 

Jaseph-Louis). 
Loubet (Guy-André-Emile); 
Stejner (Daniel- Pur De 
nis). 
Mie Lespinasse (Marie-Claire). 
M. Cler (Emile). 
Mie Brambilla (Lina-Cécilia- 
Jeanne). 

MM. Minet (Christian-Jean-Mau- 

rice). 

Tariant 

Paui). 

Colancon (Jean-Marius- 

Louis). . 

Teyssier (Huberl-Jean Ro- 

" ger). 

Serratrice (Jean-François). 
Mie Genevre {Hélène-Jeanne), 
MM. Letartre (Claude-sames). 

Dosda (Jacques). : 

Pons (Maurice-Pierre- 

Antoine-Claude). 
Royer (Paui-Louis). 
Poirier ul-Louis-Marie- 
Dominique). Ê 

Mme Vincent, née Pradines (Su- 

zanne-Berthe-HenrieLle). 

MM. Le Marquer (Yves). 

Meunier (Georges-Eugène). 
Mme ne née Fitamant (Hé- 

lène-Marie). 


MM. le Lay (Gabriel-Pierre-An- 
 dré). 


Beaudet (René). : 
Schierer (Michel- prencola], 


(Jacques-Marie- 














_# Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3331 





MM. Girard (Jean-Jacques). MM. Dbaney (Louis-Bernard- 


Faucher (Georges-Jean-Paul). Etienne), 

Boyer (Pierre-Roger-Joseph). Rocher (Jean-Pierre-Ray- 
Grand (Aïtfred-Michel). mond). 

Blanchet (Henri-Joseph). Mie Saulnier (Joëlle-Marie-Ger- 
Selves (Jacques-Bernard. maine). 


Victor). MM. Miles (Jacques-Elie). 
Brousse (Jacques-Charles- Roville (Michel-Jules), 
René). Guerif (Michel-Louis), 


Pradon (Michel-Charles). Gire (Jean-François). 


Comte (Hubert). 








Par arrêté en date du 20 mars 1957, les inspecteurs élèves des 
services extérieurs de la direciion générale des impôts dont les noms 
suivent ont élé, suivant leur ordre de classement à l'examen pro- 
fessionnel de fin de stage (session 1955), nommés inspecteurs adjoints 
des services extérieurs de la direction générale des impôts et titu- 
larisés dans ce grade à compter du 17 novembre 1%5: 


MM. Cottaz ere. MM. Trilles (Robert). 
Le Bot (Jean-François). ; : à 
Marie (Guy-Edmond). sn  -}- mms 


Deschamps (Jean-René). ‘ 
Mme Papais, née Sesquieres Perie (Jean-Pierre-Léon), 
(Josette-Jacqueline}. 


Le présent arrêté à effet à compter du 1* novembre 1956 en ce 
qui concerne la mise aux émoluments des agents intéressés, 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrélé en date du 11 mars 1957, les agents de l'expansion 
économique à l'étranger dont les noms suivent sont promus à 
l'échelon supérieur de leur gradg, dans les conditions suivantes ; 


Conseillers commerciaux. 


M. liumbert, du fer au 2e échelon, à compter du 9 mars 1957. 


Allachés commerciaux. 
(Du 3% au 4% échelon.) 


M. Bourg, à compiler du 1° février 1957. 
M. Galdin, à compter du 1er février 1957. 
M. Germa, à compter du 1er février 1957, 
M. Galopin, à compter du 13 février 1957. 





Regisseurs d'avances. 


Par arrêté du 20 mars 1957, M. Brun-Cosme-Bruni (Gabriel-Paul), 
contrôleur du Trésor en fonctions a l'administration centrale des 
finances, est nommé régisseur d'avances auprès du service des 
affaires inérales et de l'action sociale, en remplacement de 
M. Daniel, admis à faire valoir ses droits à la retraite 





Un décret n° 57-177 du 16 février 1957 a avan’ du 1° juillet au 
4e mai 1957 le slade final d'application des disposilions du décret 
ne 55-866 du 20 juin 19%. Encore que ce lexle ne paraisse pas sou- 
lever de difficultés particulières, ii a paru nécessaire de rappeler 
ses principales ‘onséquences. 


I. — Eléments généraux de rémunération dans la métropole. 


1) A la date du ter mai 1957, le traitement hiérarchisé afflérent 
à l'indice 100 est porté de 170.000 à 180.000. Vous voudrez bien 
trouver en annexe à la présente circulaire un tableau faisant res- 
sortir les traitements qui en résultent pour les différents indices 
hiérarchiques. 





2) L'atltention des administrations est d'autre part appelée sur 
la rédustion corré'ative que subissent les taux de l'indemnilé de 
résiden’e qui, à partir de la même date, sont les suivants: 








TAUX 
ZONES DE SALAIRES de l'indemnité 
de résidence. 

P. 100. 
UN SPP CR TT 20 
Comportant un abattement de 2,22 p. 100............ 13 
Comportant un abattement de 3,11 ou 3,56 p. 100... 16,5 
Comporlant un abattement de 4,45 p. 100.,.......... 15 
Comportant un abattement de 5,53 ou 5,78 p. 100... 13,9 
Comportant un abattement de 6,66 p. 100.........,.. 12 
Comporlant un abattement de 7,56 ou 8 p. 100...... 10,5 


EE 


Les bases de calcul de l'xbondement de résidence ne 6e trouvent 
[as modifiées, toulelois son montant peut atteindre un maximum 
variant de 30.000 à 38.000 suivant les zones de salaires au lieu de 
varier de 29.000 à 37.000 comme pré’édemment. 


3, L2 complément temporaire de rémunéralion cesse d'être payé 
à compter du 1% mai 1957. 


4) L'indemnité spéciale dégressive el la prime hiérar:hique doivent 
conlinuer à être versées sans modification. 


Jl. — Domaine d'aprmlication du décret. 


Le décret du 16 février 1957 étend le domaine d'application du 
décret du 30 juin 195%. En effet, les dispositions qui précèdent sont 
applicables non seulement aux personnels en service sur le terri- 
toire de la Fran'e métropolitaine et des départements d'outre-mer, 
mais également: 


a) Aux personnels en service en Sarre, sous réserve d'une dimt- 
nution de 60 F par jour des taux de l'indemnité de difficultés parli- 
cuiières dont bénéfl'ixient ces personnels à la date du 31 décembre 
195% ; 

b) Aux personnels en service sur le terriloire de la République 
fédérale d'Allemagne, ces derniers bénéficiant de lous les éléments 
de rémunération des personnels de même indi:e hiérarchique en 
résidence dans la zone comporiant un abattement de 2,2 p. 100. Il est 
rappelé toutefois que les personnels en service à Berlin continuent 
à bénéficier de leur régime spécial; 

€) Aux personnels civils rémunérés sur le Ludget de l'Etat en 
service en Afrique du Nord, ces derniers per’evant désormais une 
indemnité résidentielle de cherté de vie au taux de 13,5 p. 100. 


L'application du décret du 16 février 1957 aux personnels mili- 
laires en service en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre- 
mer ainsi qu'aux magistrats et fonctionnaires visés aux articles 5 
et 1: du décret n° 56-12%3 du 3 dé:embre 1956 (cadre d'Etat et 
cadres généraux de la France d'outre-mer) est, par contre, réservée 
en atlendant la mise au point de leur régime indemnitaire. 


US. — incidences diverses des relèvements de traitement. 


Les modificalions des rémunérations de base des fonctionnaires 
comporleront leurs incidences habituelles : 


a) Sur Je supplément familial de traitement dont ji'élément 
variable sera Calculé en prenant pour base la totalité des rému- 
nérations inférieures à 1.060.000 F, l’abondement traditionnel jouant 
sur les rémunérations in'érieures à 540.000; 

b) Sur les indemnités proportionnelles aux traitements; 

c) Sur les limites de cumul; 

d) Sur les pensions civiles et militaires de relraite et les pensions 
militaires d'invalidité, le rapport constant s'appliquant désormais 
pour ces dernières sur la base du nouveau traitement de l'indice 
brut 190, soit 312.000 F. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de .la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CITATENRT. 
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ANNEXE 


BARÈME DE CORRESPONDANCE 


APPLICABLE A COMPTER DU 1* MAI 1957 
ntre les indices hiérarchiques anciens (ou indices nets), les indices de traitements nouveaux 


(ou indices bruts) et les émoluments assujettis aux retenues pour pensions des fonctionnaires de 1 État. 





1:° partie. — Indices 100 à 599 (nets) ou 100 à 830 (bruts) (point par point). 












































INDICES TRAITEMENTS IROICES TRAITEMENTS 1nDICSS TRAITEMENTS PAPICES TRAITEMENTS 
pe bruts correspondante sis cf bruts | °rrespondents. nets bruts | °errespondents. pets erE correspondants. 
anciens. | nouveaux anciens. | nouveaux anciens. | nouveaux ancieus. | nouveaux 
édito ST Francs. Franes. _ Francs. 

100 100 180.000 130 140 252.000 160 180 2324 .000 + 190 215 387 .000 

1 101 182.000 1 141 2%4 000 1 181 326.000 1 216 39.000 

2 102 184.000 2 142 256.000 2 182 328.000 2 217 391.000 

3 103 185.000 3 143 257.000 3 183 329.000 3 218 392.000 

4 104 ” 187.000 4 144 259 .000 4 184 331 .000 4 219 . 394 .000 

: 5 105 189.000 5 145 261 .000 5 185 333.000 5 225 405.000 
6 106 191.000 6 146 263.00C 6 156 335.000 6 226 403,000 

7 108 194 .000 7 147 | 265 .000 7 182 337 000 7 227 409.000 

L] 109 196.000 Êl 138 266.000 8 188 338.000 8 223 410.000 

& 110 198.000 3 149 268.000 9 189 340 000 9 229 412.000 
110 115 207 .000 140 150 270.000 170 150 342.000 200 230 414.000 
1 116 209 .000 1 151 272.000 1 191 344.000 1 231 416.000 

2 117 211.000 2 155 275.00C 2 192 316.000 2 232 418.000 

3 LL LR 212.000 3 151 277.000 3 193 347.000 3 233 419.000 

4 119 214.000 4 156 281 .000 4 194 349.000 4 Z34 421.000 

5 120 216.000 5 160 288.00€ 5 200 360.000 5 235 423.000 

6 121 218 O0C 6 161 290.000 G 201 362 000 6 236 425.000 

7 122 220.000 7 162 292 .000 7 202 364 .000 7 237 427.000 - 

# 123 221 .000 « 163 293.000 L] 203 265 000 8 235 428.000 

E] 124 223.000 9 164 295.000 Ê) 204 367 .000 8 239 430.000 
120 | 125 225.000 150 | 165 297.000 150 | 205 369.000 no | 245 441.000 

1 126 227 .00C 1 166 299 00€ 1 206 371 000 1 246 443 000 

2 177 229.000 2 167 301.000 2 20? 973.00C€ 2 247 445:000 

3 128 230.00 3 168 302.000 3 208 374.000 3 248 446.000 

4 130 234.000 4 169 31M .O0C 4 209 376.000 4 249 418.000 

5 135 243.000 5 170 306.000 5 210 378.006 5 250 450.000 

6 13€ 245.000 6 "71 308 000 6 211 3) .000 6 251 52.000 

7 137 247.000 7 177 310 000 7 212 382.00 7 252 454.000 

: 138 248.000 8 173 311.000 - 212 383.000 ë 253 #05 . 000 

ÿ 139 250.000 9 175 315.000 g 214 345.000 9 254 157.000 
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TRAITEMENTS 1101c89 TRAITEMENTS 1sp1cs9 TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS 
correspondants. sie bruts | correspondants. ss bruts | correspondants. ss bruts | correspondants. 
anciens. | nouveaux. saciens. | nouveaux anciens. | nouveaux. 
Francs. Francs. Francs Prens. 
459.000 280 315 567.000 300 370 666 .000 340 430 714.000 
461.000 1 316 569.000 1 371 668.000 1 431 776.000 
463.000 2 317 571.000 2 372 670.000 2 432 718.000 
466.000 3 318 572.000 3 373 671.000 3 719.000 
470.000 4 319 574.000 4 375 673.000 4 781.000 
477.000 5 320 576.000 5 380 684 .000 6 435 783.000 
479.000 6 321 578.000 6 381 686.000 6 436 785 .000 
481.000 7 372 580.000 7 382 688.000 7 437 787.000 
482.000 8 325 581.000 8 383 689.000 8 «38 788.000 
484.000 9 324 583.000 9 384 691.000 3 439 790.000 
486.000 270 330 594.000 310 385 693.000 350 445 801 .000 
488.000 1 331 596.000 1 336 695.000 1 446 803 .000 
490.000 2 332 598.000 2 387 697.000 2 447 805 .000 
491.000 3 333 599.000 3 388 698.000 3 418 806.000 
495.000 4 334 604.000 4 380 700 .000 4 «9 808.000 
504 .000 5 335 603.000 5 390 702.000 5 450 810.000 
506.000 6 336 605.000 6 392 706.000 6 a51 812.000 
508.000 7 337 607.000 7 393 707.000 7 452 814.000 
309.000 8 338 608.000 8 395 711.000 # 453 815.000 
511.000 9 339 610.000 9 396 713.000 ÿ 454 817.000 
513.000 250 340 612.000 320 400 720.000 360 455 819.000 
515.000 1 42 616.000 1 401 722.000 1 457 823.000 
517.000 2 343 617.000 2 +02 724.000 2 458 824 .000 
518.000 3 344 619.000 3 403 725.000 3 459 826.000 
520.000 4 346 623.000 à 404 727.000 4 461 830 000 
522.000 5 350 630.900 5 405 729 000 5 465 837.000 
524 000 6 351 632.000 6 406 131.000 6 4c6 839.000 
527.000 7 352 634.000 7 408 734.000 7 467 841.000 
529.000 8 353 635.000 8 409 736.000 8 468 812.000 
533.000 8 354 637.000 9 410 738.000 9 463 844.000 
540.000 290 355 639.000 330 415 147.000 370 a70 846.000 
542.000 1 356 641.000 1 416 749.000 L a71 848.000 
544.000 2 357 643.000 2 a17 751.000 2 472 850.000 
545.000 3 359 616 000 3 a18 752.000 3 474 23.000 
517.000 4 360 618.000 4 419 754.000 4 475 855.000 
549.000 5 386 G57.000 5 420 756.000 5 &o 864.000 
551.000 6 306 659.000 6 a21 758.000 6 as 866.000 
553.000 7 367 661.000 7 422 760.000 7 482 865.000 
556.000 8 368 662 000 8 424 163.000 $ 423 869.000 
558.000 9 369 664.000 o | «5 165.000 ° «a 871.000 
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875.000 
877.000 
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882.000 
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896.000 
898.000 
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INDICES TRAITEMENTS 1R01CES TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS 
sels bruts correspondants. nets bruts correspoudants. br g pute correspondants. 
anciené. nouveaux. sucieue. nouveaux. auciens. pouveaux 
” Francs. Francs. Francs. 
420 545 981.000 460 600 1.080.000 500 685 1.197.000 
1 546 983.000 1 601 1.082.000 1 667 1.201.000 
2 547 985.000 2 602 1.084 .000 2 669 1.204.000 
3 548 986.000 3 604 1.087.000 3 670 1.206.000 
4 549 988.000 « 605 1.089.000 4 672 1.210.000 
5 550 990.000 5 610 | 1.098.000 6 675 1.215.000 
6 561 992.000 € 611 1.100.000 6 676 1.217.000 
1 552 994 .000 7 612 1.102.000 7 677 1.219.000 
s 553 995 .000 " 613 1.103.000 8 678 1.220.000 
È 554 997 .000 C] 614 1.105.000 , 680 1.224.000 
430 580 1.008 .000 470 620 1.116.000 510 6°5 1.233.000 
1 5e1 1.010.000 1 621 1.118.000 1 686 1.235.000 
2 562 1.012.000 2 622 1.120.000 ? 637 1.237.000 
3 583 1.013.000 3 623 1.121.000 3 683 1.238.000 
4 564 1.013.000 ‘ 624 1.123.000 4 688 1.240.000 
5 565 1.017.000 5 625 1.125.000 5 690 1.242.000 
6 566 1.019.000 0] 626 1.127.000 $ 692 1.246.000 
7 567 1.021 .000 7 627 1.129.000 7 693 1.247.000 
# 568 1.022.000 & 629 1.132.000 L 695 1.251.000 
a 569 1.024.000 s 630 1.194.000 , 697 1.255.000 
570 1.026.000 49 635 1.143.000 520 700 1.260.000 
4 571 1.028.000 1 636 1.145.000 : 701 | 1.262.000 
2 573 1.031.000 2 637 1.147.000 2 702 1.264.000 
3 | 57 | 1.033.000 3 | ess | 1:148.000 so | 2), 17708 
« 576 1.037.000 4 639 1.150.000 a 705 1.269.000 
5 580 1.044.000 5 645 1.161.000 5 710 1.278.000 
6 581 1.046.000 € 646 1.163.000 e 711 1.280.000 
7 582 1.048.000 7 647 1.165.000 7 712 1.282.000 
s 583 1.049.000 s 648 1.166.000 s 7 1.289.000 
o | 5 | 1061.00 9 | es | 1.168.000 | mm | 1.285.000 
«so | 535 1.053.000 490 650 1.170.000 530 ns | 1.247.000 
1 536 1.055.000 1 651 1.172.000 1 717 1.291.000 
2 587 1.057.000 2 652 1.174.000 2 718 1.292000 
3 589 1.060.000 3 654 1.177.000 3 720 | 1.206.060 
p' 590 1.062.000 à 656 1.181.000 4 722 | 1.300.000 
5 596 1.071.000 5 660 1.188.000 5 725 1.305.000 
“ 596 1.073.000 6 661 1.190.000 6 728 1.207.000 
7 597 1.075.000 7 662 1.192.000 7 77 1.309.000 
. 508 1.076.000 (] 663 1.193.000 8 1% 1.312.000 
s | es | 1.078.000 s | os } 1.195.000 o | 72 À 1.300 





























FLE 



































(exprimés en multiples de cinq). 





æ partie. — indices situés au delà de 599 (nets) ou 330 (bruts). 
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ENDICES  E'RAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS 
EE” “heots np sets [| bruts | correspondants. vel boète, ‘| ‘errooponésnts. pete tonte | ep, 

naciens. | nouveaux. anciens. | nouveaux. anciens. | nouveaux. anciens. | nouveaux. 

Francs. Francs. Francs. bas dl 
540 736 1.323:000 565 70 1.368.000 570 736 1.413.000 585 s10 1.458.000 
1 738 1.325.000 6 761 1.370.000 1 786 1.415.000 6 s11 1.460.000 
2 737 1.327000 7 762 1.372.000 2 787 1.417.000 + s12 1.162.000 
3 738 |. 1.328.000 5 763 1.373.000 3 738 1.418.000 s s13 1.463.000 
4 739 1.330:000 ‘ 764 1.375:000 4 789 1.420.000 8 s14 1.465.000 
5 140 1.332.000 500 765 1.377.000 5 190 1.422.000 580 s15 1.467.000 
6 142 1.396.000 1 768 1.379:000 « | 7 1.424.000 1 s17 1.471.000 
7 744 |: 1.339.000 2 768 1.382.000 7 793 1.427.000 2 sis 1.172.000 
3 745 1.341.000 3 770 1.386.000 s 795 1.431.000 3 320 1.176.000 
s | 747 | 1.315:000 « | 7 | 1.388.000 o | 707 | 1.135.000 a | s22 | 1.180.000 
5% 760 | 1.350.000 5 T15 1.395.000 580 800 1.440..00 5 825 1.485.000 
2 | 761 | 1.352.000 e« | 716 | 1.397.090 1 | 0 | 1.442.000 6 | s2 | 1.187.509 
2 752 1.354.000 7 71 1.399.000 2 30? 1.444.006 7 s27 1.480. 40 
3 753 |- 1.355.000 s 718 1.400.000 3 303 1.415.000 8 523 1.490.000 
« 758 |: 1.359.000 , 730 1.404.009 4 365 1.419.000 s 530 1496.00 








INDICES 



























































ie TRAÏTEMENTS INDICES L L, TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS INDICES TRAITEMENTS 
LEP F bruts corréspondants. ste! ‘ brets correspeadaals. ste bruts correspondant +. eb auilte cerrespoadants 
eactens. nouvéeux, : anciens, | nouveaux, anciens nvu veaux. saciens. | nouveaux. 
; Francs. | Francs. Frances. ! td. a 
C2 535 ‘| 1.503.000 654 915 1.647.000 709 | 1000 1.800:000 750 1085 1.963.000 
es se 1.5121000 656 #25 | 1.667.000 105 | 1010 1.818.000 755 | 1090 1.962.000 
610 350 1.590.000 6 925 L 683.000 70 | 1015 1.827.009 760 | 1100 1.980.000 
615 | se | 1.515900 666 940 | 1.692.000 7115 | 1025 1.845.000 705 | 1165 L..9K.000 
| T10 1115 2 007.000 
62e 65 1.557.000 c7e 950 1.710.000 720 | 1095 1.863.000 . 
| Gé: 715 1125 9 (23.000 
625 875 1.575.000 675 360 1.728.000 725 1049 1.872.000 
| 790 1130 2.021.000 
| , 1.737. .890. 
63 sé5 | 1.593.000 630 965 137.000 730 1050 1.890.000 dé ais à os éco 
‘635 | s00 1.602.000 685 975 1.753.000 735 1060 1.908.000 700 stès 9 061.000 
eo! se | 1.620:000 690 935 1.773,000 140 | 1055 1.917:000 705 | 1155 9 0=9.060 
64 si ‘| 1.638.000 65 990 1.782.000 745 | 1075 1.935.000 s00 | 1165 | 2.097.000 











3" partie. — Emplois classés. hors échelle. 


Hôrs échelle. —:Groupe” B...:.....1............ 2.340.000 F. 


Hors échelle. = Groupe A.......,.: LIL! POPERQE" 


"2.610.000 F, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du © mars 1967 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrel en date du 9 mars 1597. rendu sur le rapp rt du pré- 
siaent du conseil des ministres et du ministre des affaires écono- 
‘miques et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration 


du conseil de l'ordre dans sa séance du 1% févrièr 197 portant ‘ 


que la nomination ci-dessous n'a rien de contraire swux lois, décrets 
et règlements er 
ja Légion &'honueur : 


Au grade de chevalier. 


M. Poulet (Jean-Marie), ingénieur principal, chef du 4e arrondis- 
sement de L'exploita! ion de la région Sud-Es! de la Société natfonale 
des chemins de fer français à Lyon; 29 ans 1 mois de services civiis 
et mililaires. 


isiaire d'être portés où quais d'insert maritime au rôle d'oqui 
titulaires d’ dpi Lo au rôle d'équi- 
page d'un ire de commerce ou de pêche. ; 








Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) et le sous-secré- 
faire d'Eial à L, imnarine marchande, 


Vu l'article 7 bis de la loi du 13 décembre 19% modifié portant 
code du travail maritime ; 
‘ Vu l'arrèté du 3 janvier 1956 fixant la liste des brevets de spécialité 
de la marine nalivnalé qui permetlent l'embarquement avant vingt 
cinq ans sur les navires de plus de 2% tonneaux de jauge brute, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Les brevets de spécialité de la marine nationale per: 
mettant à leurs titulaires âvés de moins de vingt-cinq ans d'ètre 
portés en quaïilé d'inscrit maritime au rôle d'équipage d'un navire 
de commerce ou de pêche de plus de 250 tohneaux 
sont les suivants: 

Armurier boulanger, canonnier, charpentier, chauffeur, cuisinier, 
électricien, électricien d'armes, détecteur, détecteur A. S. M. équi- 

ge, fusilier, hydrographe, manœuvrier, mécaniciens (toutes qualit 

ations), métévrolngiste, navigateur aérien, pilotes (de la flotte o4 
d'aéronauiique), radiotélégraphiste, timonier, torpilleur, transfliste. 


Art. 2. — L'arrèté du 5 janvier 1956 est abrogé 


Arl, 3, — Le directeur de l'administration giné rale et des gras 
de ee au saus-secyélariat d'Elat à la 1narine- marchande est chargé 
de l'application du présent arrété. 


Foi! à Paris, le 22? amars 1957. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, - 


ROGER DUVBAU. 


Le secrétaire d'Ftat aur forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Re 
(aviation oivile 


a — 


- Par arrêté du 12 mars 1957, Me Ladet (Germaine), administrateur 
Civil de fre classe, a élé nommée membre de la commission consul 
tative des marchés du serrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, en re mplacement de M. Zoccoat, inspecteur de la 
France d'outre-mer. 





Commission spôciale de codification des textes législatifs et régie- 
mentaires concernant les vo navigables et la navigation inté- 


Par arrèlé en dale du 14 mars 1957 et par modification à l'article 2 
de la décision du 6 août 1951, ont été nommés mermbres de. la 
commission spéciale chrrgée de préparer la codification des textes 
Mygis'atifs el régiemenlaires concernant les voies navigab'es et la 
havigalion intérieure, eu remplacement des précédents membres 
admis à la relra:ile : 

MM. 

Outrey, présicent de section au conseil général des ponts el chaus- 
sées, en remplacement de M. Nolte, président de ja comimis- 
sion. 

Mabilleau. inspecteur général des ponts et chaussées, en remplace- 
ment de M. Froniard. 

Boucher, inspecteur général des ponts et chaussées, en remplace- 
.ment de M. Dutarel. 

Gilbert, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en Ras "OVER 
da M. Hlosset. 








+ e + 


vigueur, à été nommé dans l'ordre natiwnal de: 


e jauge brute - 


: ville, Auboué-Moine ville . et Mairy 
" Moselle) et la réunion de res concessions avec les eoncessions de 


et commerciale). ë 








Par déeret en date du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits el + it des Charbonnages de France afférents 
aux exercices 1952 et é 

Quitus de deur gestion est donné aux administrateurs des Char- 
bonnages de France en fonction pendant les exercices 1952 et 1953, 





Décret du 23 mars 1967 autorisant l'amodiation à la Société des haute 
gg À À Jean et C: de ln concession de mines 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d’'Elat à” l'industrie et au commerce, 

Vu la requête présentée par. M. Jean Raty, a agissant pour le 
compile de la Sôciélé des hauts ŒT — de , Jean Raty 
et Ce, dont il est le seul gérant, à l'effet d'obtenir l'autorisation 
de l'amodiation . par Ja sbclété Union ique lorraine de la 

concession des mines de fer de Bazonville au profit de la Sociélé 
des hauls fourneaux de Saulnes, Jean Raty et C*, pour une durée 
de quatre-vingt-dix-neuf ans; 

Vu les pièces uites à l'appui de la demande et, notamment, 
le contrat nt amodiation conclu le 15 juin 195%6 entre la ‘société Union 
sidérurgique lorraine et læ Société des hauts fourneaux de Sanines, 


Jean Raty et Ce 
Vu les rapporis et avis des sons des mines en date des 

%6 octobre 1 et 6 novembre # 

id l'avis du préfet de Meurihe-et-Moselle en dale du 13 novembre 
Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 28 janvier. 1957; 
Vu le décret du 31 mars 1699 instHuant la concession des mines 

de ter de Bazonville ; 

Vu le dévret du 1 février 1952 autorisant la mutation, au profit 
de la société L'nion sidén ve lorraine, des euncessions ‘des mines 


de fer d'Homécourt, Michevile, Bréhain, Landres, Génaville, Bazon- 
(départemetit de Meürthe-et- 


mines de fer de Rombas, Rosselange et Sainte-Marie (département 
de la Moselle): : 

Vu le code minier, et notamment son article 44; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section-des travaux publies), 


Décrète : 

Art. fer. — Est autorisée. l'amodiation, par là Société Union sidé- 
rurgique lorraine, de la concession des mines de fer de Bazonvilie 
au profit de Ja Société … hauts fourneaux de Saulnes, Jean Raly 
et C*, pour une durée de quatre-ving ing ai-meuf ans, à compter du 
ter jüuiniet 1956, sans que celte antorisal implique aucune = : st 4 
bation des conditions financières, de  Énsspaean ou préjuge la 
vaieur de la concession. 

Art..2. — Le gérant -et les.deux tiers au metes des membres dn 
conseil de surveillance de la Société des hauis fourneaux de Sauines. 
Jean Rails et C+ devront étre de nationalité française, ainsi que les 
directeur: ayant la signature sociale. 

Des dérogalions aux yreseriptions du présent article pourront être 
aecordér: par déerel cuniresigné per le ministre: des affaires étran- 
gères et le ministre chargé des mines.’ 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce pst 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera re au Journal 
ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 19%. 


Par-le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
- MAURICE LEMAIRE. - 





Décret du 23 mars 1957 Aaulorisant la muitalion de la concession 
Thomas-Byrne au Cockerili-Ougrée. 


proët du: in enoidté anonyme 


Le président du conseï des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du serrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la pétition en date du 13 juillet 1056 PE par ve société 
de CorkerillOugnée, -soriété anonyme, dont le siège est à v y: 
(Belgique), à l'effet d'être aulorisée à recevoir la: propriété de la 
concession de minerai de fer Thomas-Byrne 

Vu les pièces produites à l'appui de- la demande ; 
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à Sd 


Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
4 et 10 septembre 1%6; à 
Vu l'avis du préfet de la Moselle en date du 19 septembre 1956:_ 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 février 195;; 
Vu le code minier, et notamment son article 41; : 
Vu l'acte de concession, en date du fr août 13:5, instituant la 
‘ coucession de Thomas-Byrné ; ; - 
Sur l'avis conforme du conseil d'Elat (seclion des travaux publics), 


Décrèle : 


Art. ter, — Est autorisée ia mulalion de la concession de minerai 
de fer Thomas-Byrne au profit de la société anonyme Cockerill- 
Ougrée, sans qué cette autorisation implique aucune approbation 
des conditions financières de la cession ni préjuge la valeur de 
la mine. 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à l'industrie el au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le manistre des affaires écoromiques et Jinancières, 
PAUL MRAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198, - 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article %: l 

Vu le décret du 7 juin we + règlement d'administration 
publique , pour l'application dudit article 3% et notañmumnent son 
article 19; ? ; V 

Vu le rapport en date du 24 novembre 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 6 Ne Qi dire électrique : gp 

Vu l'arrêté du mars 1956 portant délégation de signature, 


_ Arrèle: : ; 

Art; er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne d'énergie électrique 63/13%0 kV Martigues—Port-de- 
Bouc (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires 
travaux devront être effectuées dans un 
compter de la date du présent arrêté. 

rt. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
'Aécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


"Fait à Paris, le 18 février 1957. s 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


r l'exécution desdits 
élai de trois années à 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret dn 142 novembre 148; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et notamment son 
article 19; " 

Vu, le rapport en date du 8 décembre 1%56 de l'ingénieur en chef 
de la 6° circonseripiion 6 TE 

Vu l'arrêté du -20 mars 1956: portant délégation de signature, 


Arrête : 
. Art. 1er. — Sont de" 290 d'utilité ne ue  fanses e aa 
lien de Ja 1 net ‘éne ctrique 
étant Vertels (tronçon énissiat— Bellegarde) (Haute-Savoie). . 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 


compiler de la date du présent arrêté. 


Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
. " et par délégation : ; 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrélaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 13 juin 1906, et notamment son article 12, complé(# 
et modifié par le décret dy 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1950 pes règlement d'administration 
ere pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article À 

Vu le rapport en date du 22 décembre 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 6° circonscription électrique; 

Vu l'arrèté du 20 mars 1%6 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de constrac- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 kV Les Bré- 
vières—Val-d'isère (Savoie). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 


Pour le secrétaire d’Elat à l'industrie ct au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
ot modifié par le décret du 12 novembre 1938: 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: ' 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
arlicle 19; 

Vu le rapport en date du 31 janvier 1957 de l'ingénieur en chef 
de la {re circonscription électrique; 

Vu l'arrèlé du 20 mars 196 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne aérienne d'énergie électrique à 3% kV Chichey— 
Sézanne (Marne). 


Art. 2. — Les exproprialions nécessaires 
travaux devront être eflectuées dans un 
compler de la date du présent arrêté. 


ur l'exécution desdits 
élai de trois années à 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
gt modifié par le décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
noue, pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article : 

Vu le rapport en date du 22 décembre 19% de l'ingénieur en chef 
de la 6° circonseription électrique ; 

Vu l'arrêté ‘du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
lion de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kV Roque- 
rousse—Saint-Estève (Bouches-du-Rhône). 


Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et Île l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerte 
£ et par délégation : . 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
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houilières de divers bassins, 
1952 et 1263. 


Approbation des comptes et hilars des 

afférents aux exercices 

Par arrèlé du 9 mars 1957, som approuvés les bilans et comptes 

de profits et pertes des Houillères du bassin d'Aquitaine, aflérenis 
aux exercices 1952 et 1955. 


Par arrêté du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et comptes 
de profits et pérles des Houillères du bassin d'Auvergne, afférents 
aux exercices 1952 et 1953. 





Par arrêté du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et romptes 
de prolilts et pertes des Mouillères du bassin de Blanzy, aficrents 
aux exercices 192 et 1953. 





Par arrêté du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et comptes 
de profits et pertes des Houillères du bassin des Cévennes, afférents 
aux exercices 1952 et 1953. 


Par arrèlé du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et comples 
de prolits et pertes des Houillères du bassin du Dauphiné, afférents 
aux exercices 1952 et 1953, 


Par arrêté du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et comples 
de profiis et pertes des Nouilères du bassin de la Loire, afférents 
aux exercices 1952 et 1955. 





Par arrété du 9 mars 1957, sont approuvés les bilans et comptes 
de grofits et perles des Houillères du bassin de Lorraine, afférenis 
aux exercices 1902 8 1955. 





Par arrêlé du 9 mars 1957, sont approuvés les bi'ans et comples 
de profits et perles des Howilières du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, afférents aux exercices 1952 et 1953. 





Par arrêté dn 9 mars 1957, sont approuvés les bhl'ans et comptes 
de prolits et pertes des -Houilières du bassin de Provence, afférents 


" 


aux exercices 192 et 1951. 





Agrément d' isme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistiques inquetriellos. 


Le secrétaire d'Etat à j'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 4:-96% du 29 mai 1947 fixant les modalité de Ja 
coordinalion de la statistique et des éludes économiques pour . la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu loi pe 51-711 du 7 juin 1954 sur ;’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique : 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et coœmmerviaies, des contit.ons 
d'application de la loi ne 51-311 et du décret n° 32-1059; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 195% agrémt la chambre syndicale des 
constructeurs français de machines agricoles, et l'arrêlé du 
% décembre 195% agréant à son lieu et place la chambre syndicale 
nationale de l'in lustrié du machinisme agricole ; 

Vu l'arrêté du 6 décemnre 195% agréant le syndicat des éonstrue- 
leurs français de matérieis de motoculiure, 


Arrêtent: 

Art. ter, — Les trois arrêtés des G décembre 1951 el 20 décembre 
4955 ci-dessus mentionnés sont alrogés à la daie du présent arrêté. 

Le syndicat général des construSieurs de trarteurs et machines 
agricoles, 45, rue de Lisbonne, Paiis (8 ), est agréé pour l'exécution 
des enquêtes de statistique industrielle, telles que détinies à l'ar- 
ticle 3 ci-dessous, dans rez industries de la fabrication des traw- 
teurs, motoculleurs et machines agricoles spéciliées sous les rulmi- 
ques 21-51, 21-42, 21-13, 21-45 21-4s, 21-56 ruelle matériel de 
ferme), 21-17 et 2-3 gçartielle ep à bra:;, de la nomen-!a- 
ture-approuvée par le décret n° 49-4431 du 2 août 199. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat général précité, exerçant 
une activité ressertissant aux 


industries indiquées ri-d'ssus, à 
l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à Tlar- 
ticle ter du code de l'artisanat (déeret ne 5 du 2% mai 195), 
et sous réserve de l'oplion présue à l'article ; du décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952 | 

Art, 2 — Le service 7 gp 5 compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries aniques et élec- 
triques, 23, avenne Franklin-Roosevell, Paris (8°) 


Dans un délai inférieur à un mois à rompier de la dale du 
présent arrèté, tous les élalissements auires que artisanaux, exer- 
ant à un dégré quelconque une activité du ressort des industries 
numérées à l'article {er et désirant répondre directement an ser- 
vice enquêteur, devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du 
décrel du 13 septembre 1962. 


dans leur élahoralion (ou un rectificatif à 


‘ naires recueillis conformément à la loi du 7 


el 
. industrielle, 





Les élablissements en cause sont, nonobstant celle option, tou: 
jours tenus de répondre directement ay service og = lorsque 
celui-ci, constalant l'absence rense ts les concerñant 
parmi ceux reçus par le syndical agréé, leur adresse lui:méme un 
questionnaire. ain 

Art. 3. — Les enquéles statistiques exéculées, en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations el les slocks 
de matières premières, les productions et les stocks de produits 
finis, les livraisons en données physiques et en valeurs venlilées 

ur grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier, 
es appointements et salaires, les investissements, ’ 

Les questions relalives aux productions et livraisons figureront 
dans ces enquêtes avec une périodicité mensue'le. Les autres ques- 
tions auront une périodicité annuelle. 


Art. 4. — Lors dé gp envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête dennée, = p"« agréé fournira au bureau cea- 
tral de siatistique industrielle et au “un enquèteur la 1iiste 
des élablissements interrogés ou un rectilicatif à une liste anté- 


rieure. 

“Les résultats éeront fournis: kchaëun: desdits servites dans un 
délai de vingt jours pour les enquêtes mensuelles et de trente 
jours pour les D = annuelles après la fin de -la période prise 
en considération dans l'enguëte. . 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une Fponee d'en- 
semble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
élablissements dont les réponses aurent efecfivement été utilisées 
une: tel'e liste). NS 


ourront également rier des ventilations, selon la nature, 
er Ajba d' ou là situation géogriphique des établissements inter- 
rog S. » + a, 2  : - Ÿ - : 


Toutelois, le syndicat communiquera au service enquêteur om aw 
bureau central de siatistique industrielle, si l’un ou l’autre de ces 
services en fait la demande, les chiffres individuels correspondant 
aux établissements sur lesquels: portera. cette demande. à da 


Art. 5. — Le syndicat agréé he pourra sé dégager des fâches dont 
ll a agcceplé l'exécution en malière de statistique qu'après un 
préavis de trois mois adressé au service enquêteur, délai au cours 


duquel il continuera à exéeuter les enquêtes qu'il avai prises -en» 


charge. 
Art. 6. — Si le syndicat cescait d'être agréé coïf en anplicafion 
de l'articlé précédéfit, soit à la suite ee d'agrément te} 
ue prévu à l'article 6 du décret ne 52-1959 du 15 septembre 192, il 
evrait remeltre au service enqué‘eur gg Nr des question- 
n 1951 dan 
dernière année écoulét* de ‘l'arinée en. course DRE 


Art. 7. — Le syndicat général des constructeurs de tracteurs 
et machines agricoles assurera en 1%57 l'exécution des € tes 
siatistiques pour lesquelles le syndicat 1 de ‘l'indus'rré des 


: tracteurs et machines agricoles {nouvelle dénomina'lon: de l'ancien 


syndicat des constructeurs français de matériels de motocuiture) 
e! la chambre syndicale nationale de Findustrie. du machinisme. 
agricole, maintenant dissous, avaient recu des visas: si pu 
Art. 8. — Le direcleut des industries mécaniques et électriques: 

l'inspecteur général de l'industrié, chargé de la statistique‘ 
sont chargés de l'exécution du pré“ent arrélé, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 mars Me -,. -. it r F 
Le secrétaire d'État à l'industrie et au commerce, 
” Pour le ;secrétaire: d'Etat et par dé'égalion: : 


Le directeur du: cabinet, 
PAUL ‘GROS. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, s 
MARCEL MEVERDY. 





Fourniture d'essence aviation. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie.et au commerce, - 


Vu le décret n° 49-1558 du 25 janvier 1949 portant fixalion 4 
conditions de réparlilicn des malières premières et produits indus 
triels, pour la périvde. durant. laquelle .les..lâches de répartidon 


sont encore indispensables;  . o oi3ù = ét 
Vu l'arrêté du 2? décembre 1%6. relatif à la répartition dv 
pétrole assimilées, modifié par : 


2 


‘ carburant auto et des essrnefs de 
! l'arrêté du 31 dècémbre 194, 


Arrête: ‘ . F 7 + 2 L ‘ de L te 
{ Art. fer. — A compler du fer avril 4957, les fournitures d'esseñce 
? aviation d'un indice d'oclane intérieur. à. 90 seront soumises ay 
| régime suivant: | du 
le Les livraisons à bord des avions seront effectuées ijbrement ; 
de Les livraisons aux installations de distribütion des aérodromes 
et aérocbubs seront effectuées librement, les quantités fournies à 
lun même aérocrome où aéroclub devant toutefois, sauf cas parti- 
” culiers, être du même ordre que celles de l'année 1%6; 
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3e Les livraisons destinées à couvrir les besoins des industries 
aéronautiques seront subordonnées à la production d'un bon nomi- 
natif numéroté, extrait d'un carnet à souches modèle CARR,5 bis, 
du type figurant à ! annexe n° ? ce l'arrêli du 2? décembre 1956. 

Ces bons seront délivrés par le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air) (direction technique et industrielle de l'aéronautique), 
sur le contingent attribué par le directeur des carburants, 


‘Art, 2. — Les responsables .des installations de distribnlion des 
adrodromes ou aéroclubs devront tenir ur compte des entrées et 
sorties de carburant et mentionner, pour chaque sortie, le numéro 
d'identification de l'appareil approvisionné, la date de livraison et 
la quantité livréc. 


Art. 3. — Les dépôls approvisionneurs devront porter sur leur 
journal de livraisons, en regard de chacune des sorlies : 

La mention « Aérodrome » ou « Aéroclub»+ pour les livraisons 
effectuées en application du paragraphe ? de l’arlicle fer; 

La mention «bon nominatif » pour les livraisons effectuées en 
appiication du paragraphe 3 de l'arlicle ir. Les bons devront être 
classés par ordre chronologique de ‘ivraisons et conservés pendant 
quatre mois par les dépôts, en justification des sorties. 


Art. #4. — L'utilisation des essences avialion dans des moteurs 
autres que ceux d'aéronefs est interdite, sauf dérogalion accordée 
par le directeur des carburants, 


Art. 5. — Toute infraction aux prescriptions du présent arrèlé 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la législalion en 
vigueur, 

Art. 6 — Le titre V de l'arrêté du 22 décembre 193% susvisé, 
modifié par l'arrêté du 31 décembre 196, cesse d'être applicable 
aux essences aviation d'un indice d'octane inférieur à 90. 


Art. 7. — Le présent arrêté prendra eflet le 4° avril 1957. H sera 
publié au Journal ofliciel de la République française, 


Fail à Paris, le 27 mars 19517. 
MAURICE LEMAIRE. 





Le directeur des carburants, 

Vu la loi du 10 mars 1%8 sur l'utilisation de l'énergie: 

Vu le décret ne 49-1249 du 16 seplembre 194 sur la consu'lation 
préalable de l'administration en matière d'utilisation de l'énergie ; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions des restrictions 
le la consommation des combustibles liquides, modifié par les 
arrêtés du ?7 novembre, du 2 décembre ! et du 20 février 1957, 


Décide : 


Art. 1er, — Tout nouveau consommateur de fuel oils domestique 
téger ou lourd, utilisant ces combustibles pour le chauflage de 
locaux ou wr des besoins industriels dans des installations d'une 

issance totale, le ou supérieure à 400.000 cal/h et dont les 

tallations om été. ou seront mises en service après le 1er jan- 
vier 1957 est tenu d'adresser à la direction des carburants, service 
central des fuel oùls, 2, rue de Lubeck, Paris (16°), une déclaration 
du modèle ci-annexé. Üne copie de cette déclaration sera adressée 
au chef de l'arrondissement mminéralogique du lieu d'utilisation. 


a) Pour les installations mises en service entre le fer janvier 1957 
el la date de parution de la présente décision, et pour celles déjà 
commandées à la date de parulion de la présente décision mais 
dont la mise en service sera effectuée après celle date, la déclaration 
doit étre adressée avant le 31 mars 1957; 

b\ Pour les installations commandées après la date de parution 
de la sente décision, la déclaration doit être adressée le jour 
de la signature de la commande du matériel à installer. 

Les consommateurs de fuel oils, définis au sent article, sont 
imormés qu'en cas de restrictions, leurs attributions pourront ne 
pas être égales à celles des consommateurs dont les installations ont 
élé mises en service antérieurement au 1 janvier 1957. 


Art. 2 — Celle déclaration n'est pas exigée dans le cas où la 
mise en service-de l'inslaltation nouvelle destinée à fonctionner au 
fuel oil est déjà subordonnée à la consultation préalable de l’admi- 
histration, en vertu de la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l'utili- 
sation de l'énergie et du décret n° 49-1249 du 16 seplembre 1949. 

Les entreprises intéressées qui déposeront un dossier de consul- 
{ation a de l'administration après le 31 mars 197 en adresse- 
ront obligatoirement copie à la direction des carburants, service 
central des fuel oils, ?, rue de Lubeck, Paris {16+), 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 23 mars 1957. | 
: ; Le directeur des carburants, 
z JEAN BLANCARD. 








Déclaration de mise en service d'insiailations 
utilisant des combustibles liquides. 


1° Nom de l'installateur : 
Raison sociale : 
Adresse: . 


RSS LEE SEE LEE EEE EE EEE EEE EEEEECECECEEECEECEEOOEEENEEERENRNNNRRNNRRR EP REEET TES 


a) Puissance installée : 


oo 









































CHAUDIÈRES PUISSANCE 

où généraleur MARQUE TYPE uuilaire 

d'air chaud. en Cal/h. 
Puissance totale de l'installation nouvelle au fuel: ...-..… Cal/h, 
PUISSANCE 

FOURS TYPE NOMBRE TYPE tota!e 
el marque, de brûleurs, des brûleurs. des brûleurs. 
Puissance totale de l’installatiôn nouvelie au fuel: Cal/h, 


RE 
b) Combustible utilisé (en tonnes) : x 
EEE 
CONSOMMATION 
annuelle normale prévue. 


DOMESTIQUE | LÉGER LOURD TOTAL 





Besoins industriels. .......... 





Chauffage des locaux..…....... 
mms 











RREEELEELEEEEEE EEE PET PE TETE TT I TETE TT TITI 
nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn 


d) Possibilités techniques de substitution éventuelle de charbon en 
remplacement du fuel sur certains appareils ; 


Dans ce cas: 


EE TS 


TONNES QUALITÉ DE CHARBOYX 





Consommalion annuelle du 
charbon substiluable.....…. 








TONNES | DOMESTIQUE| LÉGER LOURD 





Consommation minimum 
annuelle du fuel dans les 
appareils inconvertibles.... 


———————————— 
a À cerlifle que les renseignements mentionnés ci-dessus sont 
exacts. 














D true bobresedésioiessste 
(Signalure.) 
. (Timbre de l'établissement.) 


F 
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ACRICULTURE 


Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en da'e du 2% février 1957, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement et des 
autorisations de programme d'un montant total de 22153.46 F, 

applicables aux ehapitres ci-après du budget de l'agriculture 
pour 1997: . 

Autorisations Crédits 
de programme. de payement. 


Chap. 51-30. — Travaux d'équipement des 





caus.O. DUO... sorsnacnsee esse 7.159.446 7.153.146 
Chap. 56-30, — Etablissements d'enseigne- 

ment agricole, — Equipement............ 15.000.000 15.000.000 

TOUR :.sooscocscsocossessescesseseeee 22.159.446 22.153.416 





Par arrèlé ministériel en dale du 28 février 1%, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de eoncours, des crédits d'un montant global de 
291.495.206 F, à pu aux ‘chapitres ci-après du budget de l'agri- 
culture pour 1 


Chap. 31-21. — Durection de à production agricole. — RE * 


principales de perseunels di nee Lossedeosmesssesencsess 
Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et allo- 


CON ONDES. pc oconcsotossesseccessoeeseee 39.800 
Chep. 1-38. — Etablissements d'enseignement agricole. 

Indemnités et allo:alions diverses................. . 100.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 197.900 
Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel...... 4.409.614 

. 44-22, — Direction de la production agricole, — 
Frais de fonctionnement de divers services. ......... . 12.000 
Chap. 34-38. — Etablissements d'enseignement agricole. 
CR PPS SR . 668.650 
Chap. 31-62, — Service de la répression des fraudes, — 
PR ET . 500.000 
Chay. 34-81. — Direction générale des eaux et forts. 
— Remboursement de frais..........................1, 22.000.000 
Chap. 34-82 — Direction générale des eaux et forêts. — 
PP PR . 23.168.256 
Chap. 21-93. — Remboursements à diverses administra- 
ER isolés cugemhondeassesséeh insectes 1.750 .000 
Chap. %5-81. — Direction générale des eaux et forêts. — 
ON EN En . 5.000.521 
Chap. 44-21. — Vulgarisation .....................ssssss ° 655 .202 
Chap. 41-81. — Diffusion des ermplois du bois et des pro- 
D Dre ioitecod horse mat 10.491.296 
Chap. 46-51. — Direction des affaires préfessionneltes et 
sociales. — Calamilés agricoles....................ss.s 212.280.997 
POI, +. ovocsoccenssancsseosscnescsess ss . 281.4%.20 





Par arrèlé ministériel en date du 28 février 1957, il a été ouvert, 
à litre de fonds de concours, des crédits d’un montant global de 
296.47.666 F, __ ss aux chap: tres ci-après du budget de l’agri- 
cuilure pour 19% 


Chap. 31-61, — Service de la répression des fraudes. — Rémunéra- 

tions principales ...........sssonsmedonscssssossos se à 1.170.000 
Chap. 33-91. — Preslalions el versements obligatoires 382.500 
Chap. 31-22. — Direction de la production agricoie, — 

Frais de fonclionnement de divers services .......... 2.805.210 
Chap. 3i-25 — Service des haras. — Remboursement de 

PO RS ur on Mirdaues 7.000.000 
Chap. 91-26. — Service des haras. — Ma'ériel ........ 122.000.000 
Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes. — 

Remboursement de frais ....,........s.ssssssssssssse «+ 20.000.000 
Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — 

Matériel +... mseoscssosesensossesssesee onss.sses . 7.300.000 
Chap. 31-82 — Direction TE PO des eaux et forêts. 

_ Matériel nn nm nn - 720.000 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administwa- 

tions RARE RERILLE) PRERERERIRLISILLRLIRLREEIELIELILLEELELLELELLELLL:) . 473.813 
Chap. %5-25, — Service des haras. — Travaux d'’entre- 

MR soon -coccoononconsspnss to oneroenosesstsst 6.000.000 
Chap. 41-11. — Concours général agricole ......,...... . 38.273.083 
Chap. 41-29, — Encouragements à l’industrie chevaline 

OÙ MMNMMD como soccocccvs does senc es OT + 30.183.060 

To'al CRRRLRRLELLLE, ... ......... . . .... 236. 5407 .666 








Comité technique de l'importation du liège et produits dérivés 


Par arrêté en date du 11 mars 1957: 


M. Azema (Pierre-Jean), président directeur général de la société 
anonyme La Bouchonnière de Cats rue de la Victoire, à 
Paris, est némmé membre tituiaire du comité tochaique de l’impor- 
tation du liège et produits dérivés, en remplacement de M. Gérard, 


La démission de M. Girardeau, membre suppléant de M. Helip, 
est acceptée. 

M. Blaysat (Joseph-Marie), gérant de D + à responsabilité 
limitée ciéæ commerciale du liège, 263 de Charenton, à 
Paris (12), est nommé membre suppléant de “ Coque:in, en rem- 
p'acement de M. Azema, nommé membre titulaire. 

M. Paraire (René-Henri}, président € LE de la société 
anonyme Comptoir central e liège quai de Tournelle, à 
Paris (5), est nommé membre mnléeit de M. el, en rempla- 
cement de M. Girardeau, démissionnaire. 





Attribution du diplôme de !in d'etudes 
(école nationale supériture des sciences agronomiques apptiquées). 
(Session 1955-1956.) 





Par décision en dale du 22 mars 1957, le diplôme de fin d'éludes 
de l’école nationale supérieure des sciences agronomiques appli 
quées a été altribué à M. Clément. 





Par déeret en date du 25 raars 19557, M. Bernot (Christian) est 
nunmé dans les cadres administratifs Ütulaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
ct litularisé dans le grade de commis à compter du 26 mars 1952. 

Un arrêté du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au t 
flxera l'échelon dans lequel sera classé eet agent ainsi que le reli- 
quat d'ancienneté dont il pourra se prévaloir, 





Décret du 25 mars 1957 portant titularisation d’un revisour du secré. 
tariat d'Etat à la reconetruotion et au logement, on application 
des dispositions du décret du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du 25 mars 1957, M. Bonj'aci (Paul), reviseur 
lemporaire de 2° classe du secrétariat d’Elat à la reconstruction et 
au ment, est admis, à titre personnel, à compter du 26 mars 
1952, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 19%6 portant 
stalut général des fonctionnaires. 





Création d'un groupement d'urbanisme. 


Par décret en date du ?5 mars 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, il est créé un groupement d’'urba- 
nisme, dit « Groupement d nisme de Guingamp », ER 
les six communes ci-après du département des Cote Nord: 
Guingamp, Grâces, Pabu, Plouisy, pe Saint-Agathon 

Les territoires de ces communes feront ’objet d'un projet d'amé- 
nagement d'ensemble qui sera établi et conf. ment aux 
dispositions du code de l'urbanisme et de l'habitation, 

Le projet d'aménagement de ce nt d'urbanisme devra 
Ctre approuvé dans un délai de + À ans à compter de la publication 
au Journal ofliciel dudit décret. 





Prise en considération de projets d'aménagement. 





Par arrêté en date du 22 janvier 1957, À en Æ —— du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le aménagement de 
Sainte-Sévère-sur-Indre (Indre) est pris en Pr 


. 
_ 


Par arrêlé en date du 14 mars 1957, pris en 


pans du code 
de l'urbanisme et l'habitation, le projet d'a ment de 
Châte'aillon-Plage (Charente-Maritime) est pris en nt ration. 


—+0+— 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONESS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 22 mars 1957, est reportée du 1 octobre 1956 au 
der janvier 1957 la nomination à l'emploi d'ingénieur élève des 
télécommunicalions à l'école nationale supérieure des télécommu- 
nications des élèves à l'école polytechnique dont les noms suivent: 

MM. Martrenchar (P.), Chambron (M.), Spizzichino (A.), Dur- 
rande (P.), Chevassus (J.), Carru (H.), Laigle (C1.), Coutens (P.), 
Houssin (1.-P.), Jacquet (M.), Guillermin (J.), Profit (A.), Anto- 
nietti (J.-CI1.), Lefoulon (J.-P.), Vuillemin (M.). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-403 du 29 mars 1957 portant attribution d’une 
indemnité pour sujétions à certains personnels des 
établissements nationaux et régionaux relevant de la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion potque. 
à la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 

06) ; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 créant une échelle 
unique pour certaines catéguries de fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ‘1, — Les personnels administratifs et des services éco- 
nomiques ci-dessous visés relevant de la direction générale 
de la jeunesse et des sports qui, par leur affectation permanente 
dan: les établissements nati-naux d'enseignement et les centres 
régionaux, sont astreints à des sujétions spéciales peuvent 
bénéficier à ce titre d'indemuités forfaitaires fixées dans la 
limite d'un crédit budgétaire calculé par application des taux 
moyens suivants, Sans que le taux maximum attribué à un 
agent puisse excéder le donble du taux moyen : 








BÉNÉFICIAIRES soc 
anauels. 
Francs. 
Directeurs, directeurs adjoints, censeurs, surveillants 
généraux, intendants el économes................. 78.000 
Surveillants, sous-intendants et adjoints des services 





Le montant de l'indemnité sera fixé annuellement pour cha- 
cun des bénéficiaires par le ministre d'Etat, chargé de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, en fonction de 
l'activité de chaque établissement. 


Art. 2. — Les indemnités susvisées sont exclusives de toute 
autre indemnité horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 


Art. 3. — Les personnels visés par le présent texte et qui 
sont logés dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus 
par lui à un titre quelconque ne pourront bénéficier des dispo- 
Sitions de l’article 1* ci-dessus que dans la mesure où les 
occupations de logement les concernant auront fait l’objet des 
arrêtés de concession pris en application du décret n° 49-742 
du 7 juin 1949. 


Art. 4. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, je ministre des affaires économi- 
ques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 





cution du présent. décret, qui prendra eflet à compter du 
1* janvier 1957 et sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Ouverture de concours pour le recrutement 
de sous-archivistes départementaux. 


le secrétaire d Etat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 46-1209 du 27 mai 1945 fixant le statut des sous- 
archuvistes départementaux ; 

Vu la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Vu le décret n° 56-1351 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des erédits votés pour 1957; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires; 

Sur la proposition du directeur général des archives de France, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1957, d'un concours pour 
le recrutement de sous-archivistes départementaux. Les épreuves se 
dérouleront le mardi 28 mai 1957. 

Art. 2. — Ce concours aura lien dans ies conditions générales 
fixées par l'arrêté du 19 mai 1952 (Journal officiel des 2 et 
31 mai 1952:. 

Art. 3. — Le nombre des postes inis au concours est fixé à douze. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal of/iciet de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 


Le secrélaire d'Elat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU VE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiun : 
Le sous-directeur de la fanction publique, 
ROBKRT LETROU. 


Nombre de candidats ot de candidates à admettre à la session de 
1957 aux divers concours relevant de la direction de l’enseigne- 
ment du premier degré. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa'e, de la jeu- 
nesse et des sports, et le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif an recrutement 
ue pen des administrations et établissements pubiics de 
, À a . 

Ê arrêtent : 

Art. fer, — Le nombre de candidats et de candidates à admettre 
à la session de 1957 aux divers concours de recrutement relevant 
de la direction de l'enseignement du premier degré est fixé ainsi 


qu'il suit: 
Concours d'entrée à l'E. N. S. de Saint-Cloud: 
OC RP ENT EE ER ER TE 40 
NO RRS  S ndocdes otoéhs so soiséeésceèvese 28 
-— 68 
Concours d'entrée à l'E. N. S. de Fontenay-aux-Roses : 
CON OÙ CII PR PT PTT 20 
RS OR ON tro oo ccosendocods ss cod eoquere NL 
—— 60 
Certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel 
(femmes) dans : 
les écoles normales................ 4 44 PART CPP 10 
Les lycées et collèges....... Ré anis as eseituseses WU 
-— 40 
Concours de recrutement des élèves instituteurs et des élèves 
institutrices (première année)...................., Ponte 6.000 
Concours de recrutement des élèves instituteurs et des 
élèves institutrices (bacheliers)... ..sss.ss.sssssssssssssss 2.000 
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Art. 2, — Un arrêté fixera ultérieurement la répartition des élèves 
maîtres et élèves maîtresses dans les diflérentes écoles normales. Par nn 22 nn me na jer, sr de 2 7 
"+ D : Les aux archives départementales de l'Aisne, à mutée, sur sa de- 
Ant. 3. Le directeur général de l'enseignement du premier mande, en celte même qualité, aux archives départementales de la 


degré et le directeur de la fonction publique sont chargés, chacun 
en ce qui. le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
VIENRE CHAMBON, 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement. 


Par arrêté du 19 mars 1957, M. Bonnet (André-Eugène), inspec- 
teur général des services administratifs, est nommé commissaire 
du Gouvernement : 

io Auprès du comité français des Jeux universitaires organisant 
les Jeux universitaires de Paris, du 31 août au 8 septembre 1957; 

2 Auprès de l'union nationale des étudiants de France organi- 
sant le Festival culturel international, du 9 au 15 septembre 197. 


HN est chargé en cette qualité: 

a) D'exercer le contrôle général du Gouvernement sur l'ensemble 
des opérations des deux associations organisatrices et d’assurer la 
liaison entre ces deux organismes et les diverses administrations 
publiques ; 

b) contrôler la gestion financière par les deux associations 
des sommes consacrées aux deux manifestations inlernationales, et 
en particulier l'emploi des fonds de subvention mis à leur dispo- 
sition. 

A cet eflet, il recevra communication, avec les justifications utiles, 
de tous les projets et propositions de dépenses ainsi que tous les 
registres, pièces et documents utiles à l'exercice de sa mission. 





Comité national de la recherche scientifique. 





Par arrêté du 29 mars 1%7, sont nommés membres du comité 
national de la recherche scientifique: 


À. — Sur la proposition du directeur général du centre national 
de la recherche scientifique. 


Groupe V: Biologie. — Seclion 1: Biologie cellulaire. 
M. Gaston Mayer, professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Bordeaux, en remplacement de M. Lacassagne, membre 
de l'institut, professeur honoraire au Collège de France. 


B. — Sur la proposition du corps électoral déjini à l'article 8 
du décret du 11 juin 1949. 


Groupe II: Astronomie et sciences de la terre. 


éection 11: Minéralogie et cristallographie. 


Mme Oberlin, chargée de re-herches au C. N. R, S., en rempla- 
cement de M. Oberlin, atlaché de recherches au C. N. R. S. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 16 mars 1957: 

Page 2831, tre colonne, 15° ligne, au lieu de: « Fehrenhach, astro- 

nome à l'Observatoire de Paris », lire: « Fehrenbach, directeur de 
l'Observatoire de Marseille ». 
+ Page 23%, 2 colonne, 32 ligne, au lieu de: « P, Fleury, membre 
de l'acadénue de médecin, professeur à la faculté de pharmacie de 
Paris », lire. « P. Fleury, membre de l'académie de médecine, pro- 
fesseur à la faculté de pharmacie de Paris ». 

l'age 2835, tre colonne, 36° ligne, au lieu de: « Higonnet, profes- 
seur à la facullé des lettres de Bordeanx », lire: « Higounet, pro- 
fesseur à la faculté des lettres de Bordeaux »; 2° colonne, 6* ligne, 
au lieu de: « Guérout, professeur au (Callège de France », lire: 
« Guéroult, professeur au Collège de France », 





Archives de France. 





Par arrêté du 17 janvier 1%7, Mlle Sarotte, conservateur de 
2 classe aux archives départementales du Pas-de-Calais, a été 
mutée, en celte qualité, aux archives nationales, à compter du 
fr janvier 1957, 





. créé, M. Liech, greflier en ehef de la justice de 





Côte-d'Or, à compter du 1 mars 1957, 





Par arrêté du 1er mars 1957, M. Le Saulnier de Saint-Jouan, conser- 
valeur de {re classe, archiviste en chef de la Vendée, est muté, 
sur sa demande, en celle même qualité, aux archives départemen- 
tales des Côtes-du-Nord, à compter du {+ avril 1957. 


Par arrèté du 8 mars 1957, Mlle Sylvie Mirot, conservateur de 
2e classe aux archives départementales de la Marne, a été mutée 
sur sa demande, en celte même qualité, aux archives départemeti- 
talès de l'Aisne, à compter du 1e mars 1957. * 





Par arrèté du 8 mars 1957, M. Jean Gourhand, conservateur de 
2e classe, archiviste adjoint d'Alger, est muté, ur nécessilé de 
service, en qualité d'archiviste en chef aux archives départemen- 
tales de la Vendée, à compiler du 1er avril 1957. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 mars 1957 portant nomination de greffiers en chef 
d'outre-mer 





Par décret en date du 11 mars 1957, sont nommés: 


Greflier en chef du tribunal de 2 classe de Cotonou, en rempla- 

cement de M. d'Almeida, admis à faire valoir ses droits à une 
nsion de retraite, à grade al, sur sa demande, M. Rezard- 
svouves, greffier en chef du tribunal de 2e classe de Bouaké. 

Greflier en chef du tribunal de 2° ciasse de Bouaké, en rem- 
lacement de M. Rezard-Desvouves, M. Doudet, greffier en chef du 

ibunal de 3e classe de Ziguinchor. ” 

Greïfier en chef du tribunal de % classe d'Ouagadougou, poste 
vacant, à grade égal, M. Wolff, greflier en chef du tribunal de 
2 classe de Pnom-Penh. : 

Greffier en chef du tribunal de 3% classe de Kankan, poste créé, 
M. Dem Hamet, greflier en chef de la justice de ix à compé- 
tence étendue de 1r° classe de Kankan, poste supprimé. 

Greflier en chef du tribunal de 3% classe de Gagnoa, poste 

aix à compé- 
tence étendue de 1re classe de Gagnoa, poste supprimé. - 

Greflier en chef du tribunal de 3° classe d'Abomey, poste créé, 
M. Dumazeau, greflier en chef de la justice Te à compétence 
étendue de 1r «lasse d'Abumey, poste supprimé. 

Greflier en chef du tribunal de % classe de Ziguinchor, en 
remplacement de M. Doudet, M. Nicolas, greflier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue de 1e classe de Djourbel. 

Greflier en chef du tribunal de 3° classe de Thiès, en remplace- 
ment de M. Rezard-Desvouves, qui a été greffier en chef 
du tribunat de 2 classe de Bouaké, M. Grazlani, greffier en chef 
de la justice de paix à compétence étendue de Tambacounda. 

Gretlier en chef du tribunal de 3° classe de Niamey, poste 
vacant, M. Guillet, greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de {re classe d'Ouanigouya. 

Greflier en chef du tribunal de 3° classe de Kayes, ste 
vacant, à grade égal, M. Adriamanohy, greffier en chef du tribu- 
nal de 3° classe de Fianarantsoa. 

Greflies en chef de la justice de paix à compétence étendue 
de {re classe d'Abengourou, poste vacant, M. Saint-Louis, greffier 
en chef de la justice de paix à compétence étendue de 2 classe 
de Nioro. 

Greflier en chef de la justice de paix à compétence étendue 
de ire classe de Korhogo, poste vacant, à grade égal, sur sa 
demande, M. Caillard, greitier en chef de la juslice de palx à 
compétence étendue de 1re classe d’Edéa. 

Greflier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
ire classe de Tambacounda, en remplacement de M. Graziani, 
M. Lazare (Clément), fer principal, 2 échelon, du corps supé- 
rieur de l'Afrique occidentale française. 

Greftier en chef de la justice de paix à compssnce étendue 
de 1r classe de Gao, posle vacant, M. Ba Ali Cire, greffier de 
{re classe, 2 échelon, du corps supérieur de l'Afrique vecidentale 
française. 

Greftier en chef de la justice de paix à compétence étendue 
de 1re classe de Djvurbel, en remplacement de M. Nicolas, M: Tall 
Basstrou, greflier de 1r classe, 2 échelon, du corps supérieur 


de l'Afrique occidentale française. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
{re classe de Boké, poste vacant, M. Dossou ne Mgr gret- 
fier de 1re classe, 2 échelon, du corps supér 
dentale française. | 

Greffier en chef de la.justice de pre à compétence étendue 4 
fre classe de Man, poste vacant, M. Verdon (René), greffier 
fre classe, % échelon, du corps supérieur de l'Afrique occidentale 


eur de l'Afrique oeci- 
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Greffier en chef de Eee — de paix à compétence étendne de 
4re classe de Sikasso, poste vacant, M. Boissier (Ilenri), greffier de 
ire classe, 2 échelon, du corps supérieur de l'Afrique occidentale 
française. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétlenre étendue de 
4re classe d'Ouahigouya, en remplacement de M. Guillet, M. Bouet 
(André), greffier de 1re classe, 2° échelon, du corps supérieur de 
l'Afrique occidentale française. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
{re classe de Macenta, poste vacant, M. Iman (Lucien), greffier de 
4re classe, 3 échelon, du corps supérieur de l'Afrique occidentale 
française 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence élendue de 
{re classe de Sassandra, poste vacant, M. Dintimille (André), gretf- 
fer de ire classe, 2° échelon, du corps supérieur de l'Afrique occi- 
dentale française. 

Greffler en chef de la justice de paix à compétence élendue de 
ire classe de N'Zérékoré, poste vacant, M. Rouquelle (Maurice), 
greifier de 1 classe, 2 échelon, du corps supérieur de l'Afrique 
occidentale française. 

Greffler en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
fre classe de Kolda, e vacant, M. Jean (Gérard), greffier de 
4 classe, 2° échelon, du corps supérieur de l'Afrique occidentale 
française. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
{re classe de Maradi, en remplacement de M. Gazano, nommé gref- 
fer en chef de la justice de _ à compétence élendue de 1re classe 
de Tombouctou, M. Blanc (Albert), greffier de {re classe, 2 éche:on, 
du cadre supérieur de l'Afrique occidentale française. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
4re classe de Mopti, poste vacant, M. Dee (Alioune), greffier de 
E classe, 2° échelon, du cadre supérieur de l'Afrique occidentale 
rançaise, 





Décret du 25 mars 1957 portant approbation d'une diaposition sta- 
DE Ne RE UN CREER er 


Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires éeonomiques et financières et du secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Va la loi du 1% octobre 1956 portant Stalul générai des fonclion- 
Daires (arl: 99 [3%]); 

Vu l'instruction ne 3 du 1e août 1947 pour l'application des dis- 
positions de la loi du 19 octobre 19:6, 


Décrète : 

Art. er, — Est approuvée la disposition insérée à l'article 12 des 
statuts de l'institut de recherches du coton el des textiles exo- 
tiques, ainsi conçue: | 

« Le président nomme, révoque le personnel et fixe les conditions 
de son emploi. Toutefois, la nomination aux postes : 

« Inspecteur de l'institut de recherche du coton et des textiles 
exo en + équatoriale française ; à 

« Chef de la sla cotomnière du Tadla (Beni-Mellal) (Maroc) ; 

« Statisticien du service « Recherches » du siège métropolitain, 
est prononcée avec l'approbation du Gouvernement ». 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et Je secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonchon publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le % mars 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERNE. 
Le ministre des afjaires économiques et f[inancières, 

PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 

PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 





Décret du 29 mars 1957 fixant la date d'une élection partielle 
à j'assemblée territoriale du Gabon. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur # rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique oceiden- 
tale française et du-Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun, de Madagascar et des Comores, nolamment son article 15; 

Vu la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, nolamment son titre 11; 

Vu la loi no 56-1147 du 15 novembre 1956 relalive à la composi- 
fion des assembiées territoriales d'Afrique occidentale française, 
d'Airique équatoriale française, du Cameroun el des Comores; 





Vu le décret ne 46-2871 du 25 octobre 19%6 portant création d'as- 
sembices représentalives terrioriales en Afrique équatoriale fran- 


çaise ; 


Vu le décret no 57-257 du fer mars 1957 relalif à la répartilion des 
sièges entre les circonscriptions électorales pre les élections aux 
assemblées territoriales en. Afrique équaloriale française, 


Décrète : 
Art. 4er, — Une élection partielle à l'assemblée terriloriale du 
Gabon, dans la circonscriplion électorale du laut-Ogooué, aura lieu 
le dimanche 5 mai 1%7. 


Art, 2 — La campagne électorale est ouverte le vinglième jour 
précédant la date du serutin, à zéro heure, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et de l'Afrique équatoriale française. 


Fait à Paris, le 29 mars 19%1. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFRRRE. 


GUY MOLLET,. 





Décret du 29 mars 1957 portant nomination du directeur de l'ensei- 
et centrale du ministère 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, . 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française ; 

Vu la loi ne 46-294 du 17 octobre 1916 portant slalut général des 
fonctionnaires, ensemble les lois qui l'ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè le : 

Art. fer, — M. Faucon (Louis), inspecteur d'académie de Paris, est 
nemmé directeur (fe échelon) de l'enseignement et de la jeunesse 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 
en remplacement de M. Revert, professeur titulaire de faculté, 
uppclé à d’autres fonchons. 


Art. 2. — La présente nomisation aura effet à compter du jour où 
M. Revert sera installé dans son nouvel emploi. 

Art. 4 — Le ministre de la France. d'outre-mer est chsrgé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOI LET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France doutre-mer, 
GASTON DEFFENNE, 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 mars 19%7, les rappels d'ancienneté pour services militaires sui- 
vants ont été attribués aux ingénieurs d'agriculture de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent: 


Serrurier (Alain), ingénieur de ?° c'asse, % échelon: 11 mois. 


Jannaud {Germain}, ingénieur de 3%: c'asse, 2 échelon: 1 an 
5 mois 10 jours. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dt 
21 mars 1957, M. Sechet (Maurwe), chef de travaux de laboratoire 
de îr classe des services de l’agriculture outre-mer, a été placé, 
Sur Sa dermande, dans la position de disponibilité sans solde, pour 
convenances personne!:es, pour une durée de trois mois à complèr du 
J0 janvier 1957. 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date da 
21 mars 1%57, M. Jacquet (Jean), véiérinaire inspecteur de 1re classe, 
fer échelon, de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer, à élé aflecté à l'institut d'élevage et de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux à l'issue de son cengé administratif. 





Par arrêté Cu ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 mars 1957, l'arrêté du 25 février 1957 a été modifié comme suit: 

« M. Rafstedt (Gilbert), vétérinaire insnecleur de 2 clase, 197 éche- 
lon, de l'élevage et des industries animales de la France d'oulre- 
mer, a £'6 placé, sur sa demande, dans la position de disponibili'# 
sans solde pour une durée de deux ans, pour compter du 23 décem- 
bre 1956. » 

—_ + 0 +- né 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Autorisation d'assumer la Charge de la réparation totale 
des aocidents du travail et des maladies professionnelles. 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité socisie ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19%6 portant règlement 
d'administration publique pour J'application du livre IV du code de 
ia sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 56-511 du 2: mai 1956 fixant les modalités parti- 
culières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics mayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
“gents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu la délibération, en date du 29 décembre 1956, du conseil muni- 
cipal de la commune de Toulon demandant l'autorisation de conti- 
nuer à assumer directement la réparation totale des accidents du 
travail et des maladies professionnelles pour le rsonne} non 
titulaire de l'administration communale ‘bénéficiaire du livre IV du 
code de la sécurilé sociale, à l'exception du personnel non tilulaire 
travaillant à temps incomplet ; 

Vu l'avis du préfet du Var, 


Arrèlent: L 

Art, fer, — La commune de Toulon est autorisée à continuer 
d'assumer directement la charge totale de la réparation du risque 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, pour son 
personnel non titulaire bénéficiaire du livre IV du code de la 
sécurité sociale, à l'exception du personnel non titulaire occupé à 
temps incomplet. 

Art, 2. — Les dispositions de l’article 3 du déeret ne 53-531 du 
29 mai 1953, relatif aux régimes spéciaux du livre 1V du code de 
ja sécurilé sociale, sont applicables à la commune de Toulon 

Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées lous renseignements qui lui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 11 mars 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale et communale, 
-GERORGES LAHILLONNE. 
Le secrétaire d'Etat au travail +1 à la sécurité sociale, 
L'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY DBRUNSCHVIC:. 





Maximum des dépenses de geslion des caisses 
des départements d'outre-mer pour l'année 1957. 


Le secrélaire d'Elat qu travail et à la sécurité sociale, 

Vu le code de la sécurité eociale; 

Vu les arrêtés du 11 avril 1955 fixant la ventilation des cotisalions 
assurances sociales et accidents du travail versées dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu les arrêtés du # novembre 1955 fixant la fra:tion de cotisations 
assurances sociales et accidents du travail destinée au financement 
de l'action sanitaire et sociale dans ies départements d'outre-mer; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sé:urité sociale, 

Arrêle : 

Art. fer, … Les dispositions de l'arrêté du 29 janvier 1957 fixant le 
maximum des dépenses de gestion des caisses générales des dépar- 
jements d'outre-mer pour les années 1955 et 1956 sont reconduites 
pour l'année 1957, sous les réserves suivantes: 

1° Les remises fixées à l’article 2 (9% et 10°) sont portées respecti- 
vemert à 1.600 F et 80 F; 

2 Une remise égaie à 16 p. 100 des sommes visées aux para- 
graphes 8e de l'arrèlté du 29 janvier 1957 et 9% et 10 dudit arrêté, 
modiliés par le présent arrèlé, est attribuée aux caisses générales 
en vué d'assurer la couverture des charges supplémentaires de ges- 
tion adm'nistrative entrainées par les opérations eflectuées au titre 
du fonds national de solidarité, ces opérations ne donnant pas lieu 
à remise pour payements et liquidations. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 mars 4957. 

Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCINVICG. 








Sociétés mulualistes. 


DéraARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 





Par arrèté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité socin'e 
en dale du 19 mars 1#7, on! été ap vés les statuts de la socriéié 
mutualiste dite Caisse muluaiiste des maladies coûteuses de l’Anjou, 
ne 49-47, à Angers; siège social: 33, rue Desjardins, Angers. 





Conseil d'administration de l'oflice national d'immigration. 


Par arrêté du 19 mars 1957, M. Pierre Laurent, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est désigné comme représentant du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale au sein du conseil d'administration de l'office 
national d'immigration. 





Comité national de la vicillesse de France. 





Par arrêté du 20 mars 1957, sont nommés membres du comité 
national de la vicillesse de France: 


Membres de droit. 


M. N.…., député, 
Mme Devaud, conseiller de la République. 
MM. 
Jouany, conseiller d'Etat. 
labemont, conseiller maitre à la cour des comptes. 


Représentants de grandes associations ou groupements 
intéressés par tout ce qui concerne la vieillesse. 


MM. 

Texier, président de la fédération nationale des organismes de sécu 
rité sociale. 

Guibourge, président de l'union nationale des associations fami- 
liales. 

Jack Senet, président de la fédération nationale de la mutualité 
française. 

François-Poncet, président de la Croix-Rouge. 

Abel Durand, président de l'association des conseils généraux. 

P. Tréminlin, président de l'association des maires de France. 

Southon, président de la fédération hospitalière de France. 

Docteur Delahousse, président de l'union des bureaux d'aide sociale, 

Ch. Veillon, président de la fédération nationale des vieux travail- 
leurs et économiquement faibles et retraités civils de France et 
des pays de l'Union française. 

A. Lebidon, président de l'union des vieux de France et des terri- 
toires associés. 

Castelle Lescure, président &e l'union nationale des associations de 
défense des économiquement faibles. 

Docteur S. Oberlin, président de l'union interfédérale des œuvres 
privées sanilaires et sociales. 


Représentants des régimes de vieillesse. 


My 

Braun, représentant la caisse nationale de sécurité sociale. 

Ravel (Pierre), représentant la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles. 

Yede (Roger), représentant la caisse de compensation de l’organi- 
sation autonome nationale de l'industrie et du commerce, 

Levieux (Félix), représentant la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale. 

Potier (Ed.), représentan! la caisse nationale d'assurance vieillesse 
des professions libérales. es 

Laur (André), représentant la caisse nationale d'assurance vieillesse 
agricole. ‘ 

Latournerie, représeniant Ja caisse nationale de sécurilé sociale 
dans jes mines. 

Pares (René}, représentant la Société natjonale des chemins de fer 
français. 

Peyre (Pierre), représentant l’Electricité de France et le Gaz de 
France. 

Avron, représentant l'établissement national des invalides de la 
marine (caisse de retraites des marins). 
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Représentants du corps médical. 
MM. 

Docteur Brocard (Robert), médecin désigné par \'ordre des méde- 
cins. 

Docteur Cibrie, médecin désigné par la confédération nationale des 
svndicals médicaux français. 

Docteur N.., médecin désigné par le ministre des affaires sociales. 

bocteur Gallet (T.), président de la Société française de gérôn- 
tologie. 

Docteur N.…, secrétaire général de la Société française de géron- 
to'ogie. 

Docteur Wibaux (René), président du centre d'études et de recher- 
ches gérontologiques. 

Docteur Huet, secrétaire général du centre d'études et de recherches 
gérontologiques, 


Personnes qualifiées en raison de leurs connaissances en matière 
de démographie, de sociologie, d'économe ou de main-d'œuvre. 


MM. 

Darie (Jean), désigné par institut 
phiques. 

Croze. désigné par l'institut naliona} de statistiques et d’éludes éco- 
uomiques. 

Haury (Paul}, désigné par l'alliance nationale contre la dépopulation. 

Roverat, désigné par le haut comilé de la population. 

Sauvy, désigné par le ministr2 des affaires sociales, 

M: Lardant, désigné par le secrétaire d'Elal au travail et à la sécu- 
riié sociale. » 

Mile Piequenard, désignée par le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population. 


nalional d'études démogra- 


Rprésentants des. organisations professionnelles nationales 
de salariés, d'employeurs et de travailleurs indépendants. 


MM. 

Fradin (Henri), représentant la confédération générale du travail. 

Bergeron (André), représentant la confédération générale du travail- 
Force ouvrière. 

Torcq (Georges), représentant la confédération française des tra- 
vailleurs chrétiens. 

Bourlet (Maurice), représentant la confédération générale des cadres. 

Ceyrac (F.), représentant la  conlédération mnalionale du patronat 
français, 

Mme Gourgouillon, représentant la confédération nationale des 
peliles et moyennes entreprises. 

Michel (Gaston), représentant l'association des présidents des cham- 
bres de métiers de France. 


Collet (Pierre), représentant l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture. 





l'omologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 





Reclificatifs au Journal officiel du 230 mars 1957: 


Décision du % février 1957 portant homologation de scies à ruban 
et de protecteurs pour scies à ruban pour le travail du bois et 
des matières similaires. 


Page 2987, 2 colonne, article 2, 8e ligne, au lieu de: « … décision 
da 2 octobre 1951... », jire: « … décision du 23 octobre 1951... ». 


Décision du 22 février 1957 portant homologation d'une raboteuse 
4 press rotatif pour le travail du bois et des matières simi- 
‘res. 


Page 2988, {re colonne, 3e visa, 2e ligne, au lieu de: « … l'article 2 
du oo 09 À 28 mai 1918... », lire: « … l’article 2 du décret du 
2: ma L... à 


_Même page, 1 colonne, article 2, 2 ligne, au lieu de: « … s’il 
S engage à n'exercer.….. », lire: « … s’il s'engage à n'exposer… ». 


Décision du %5 février 1957 portant homologation d'une machine à 
raboter et à moulurer Sur plusieurs faces pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Page 2989, {re colonne, arlicle fer, 6 ligne, au lieu de: « … les 

Flablissements Brenneisen et C°, 60-63, rue Planchet, à Paris (45°) », 

Paris (WP Etablissements Brenneisen et C*, 60-64, rue Plancha, à 
,. 





Décision du 26 février 19:71 portant homologation de machines 
cornbinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des mnatières 
premières sirnilaires. 


Page 2989, 2% colonne, article 4, 13e ligne, au lieu de: « … dont 
l'homologalion théorique est prorogée jusqu'au fe" ÿuin 1956... », 
lire: « dont l'homologalÿn théorique est prorogée jusqu'au 
4er juin 1957... ». 


Décision du 2% février 1957 portant homologation de dispositifs de 
sécurité pour presses utilisées pour le travail du cuir et des 
matières similaires. 


Page 2990, fre colonne, article 1er, Ge ligne, au lieu de: « … la 
société United Shue Machinery de France. », lire: « … la société 
United Shoe Machinery Company de France. »; 10e ligne, au lieu 
de: « … Ce numéro se subslilue à celui accordé par la décision du 
30 mars 19%... », lire: « .… Ce numéro se substitue à celui accordé 
par la décision du 30 mars 19595... ». 





Circulaire n° 34 $6.S. du 19 mars 1957 relative 
à la politique de prévention (art. 419 du code de la sécurité sociale), 





Paris, le 19 mars 19%7. 


Le secrétaire d'Etat «cu travail et à la sécurité scciale 
à Messieurs les présidents des conseils d'administra- 
tion des caisses régionales et des caisses générales de 
sécurité sociale (sous couvert de Messieurs les direc- 
leurs régionaux). 


Par dépèche-cireulaire du 22 mars 1956, j'ai invité vos organismes 
à entreprendre une vaste campagne contre les accidents de circula- 
lion, et notamment les accidents du trajet. 


IL serait utile, pour la présente année, non seulement de déve- 
lopper l’action des caisses régionales dans ce mème domaine. mais 
également d'orienter de préférence l'activité des services de préven- 
tion vers deux nouvelles directions : 

La lutte contre l'alcoolisme, cause d'accidents du travail; 


La substitution de procédés mécaniques aux moyens manuels pour 
la manutention des fardeaux de toutes catégories. 


I. — ACCIDENTS DE CIRCULATION 


Les efforts entrepris en 1956 ne se sont certes pas traduits par des 
résullats speclaculaires, mais ils ont cependant appelé l'attention 
de tous les intéressés: administrations, employeurs el salariés, sur 
ces problèmes. 


Des succès ont été obtenus: 


Sur le plan national: créalion d'une commission nationale de 
sécurité dans les t-1nsports; dépôt d’un projet de loi sur l'assurance 
automobile obligatuire; préparalion d’un texie instituant une licence 
pour les conducteurs de véhicules motorisés à deux roues. 


Sur le plan local: des expériences ont été réalisées en accord avec 
la prévention routière et l'institut national pour la surveillance au 
point de vue mécanique des engins de transport utilisés par les tra- 
vailleurs; des améliorations en matière de signalisation, d'entretien 
des voies fréquentées, de répartition des heures de fin de travail des 
usines, orft été obtenues par les caisses régionales de la part des 
autorités municipales et des employeurs intéressés. 


Il est évident qu’il reste encore beaucoup à faire à toùs les éche- 
lons.; c’est pourquoi l’action entreprise ne doit pas être ralentie, mais, 
au contraire, accentuée principalement là où des résultats rapides 
peuvent être obtenus sans grandes difficultés. 


Je vous signale notamment l'intérêt de montrer aux entreprises 
importantes les avantages qui peuvent résulter du remplacement 
dés modes de transports individuels par des moyens de transports 
collectifs. Les statistiques prouvent, en eflet, que ces derniers, pour 
le même nombre de personnes transportées, provoquent moins d'acci- 
dents que les engins généralement utilisés par les salariés pour se 
rendre à leur travail. 


Dans les régions à forte concentration industrielle, le transport 
du personnel organisé par l'employeur permet non seulement de 
diminuer le nombre des accidents du trajet, mais aussi de réduire 
la fréquence et la gravité des accidents du travail proprement dits, 
le personnel se trouvant plus reposé dès le début de son travail. 


Enfin, je vous rappelle que l’entrée en vigueur le 8 août 1957 de 
la réglementation prévue par l'arrêté des 13 mars et 28 juillet 1956 
sur le transport du personnel dans les véhicules destinés aux mar- 
chandises vous donnera des armes efficaces pour supprimer une 
catégorie d'accidents de circulation. 
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I. — ACCENTS DUS À L'ALCOOLISME SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Il n'est pas possible de nier l'influence néfaste de l'alcoolisme sur 


la fréquer.ee, la gravité et la durée des accidents du travail et plus 
particulièrement des accidents du trajet. 

Les diverses expériences réalisées à l'hôpital Boucreaut, au centre 
hospitalier de Colmar et dans divers autres hôpitaux français (région 
de Caen) révèlent que le risque d'être hospitalisé pour une blessure 
due à mn accident du travail cst quatre fois plus élevé, en moyenne, 
pour les travailleurs diagnosliqués « alcooliques manilestes » que 
pour les autres. Ces observalions ont élé confirmées par des 
enqnèles portan: sur les cheminots de la Société nationale des 
chemins de fer français et les travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 

Dans une élnde cur celle question, M. Sully Ledermann évalue 
« à 20 milliards de francs le coût minimal des accidents imputables, 
à la seule alcoolisation des victimes ». 

C'est dire l'intérêt de l'action à mener contre l'aggravation du 
risque professionnel provoquée par l'alcoolisme. 

En règle générale, toules les personnes ayant étudié ces pro- 
bièmes sont d'accord pour estimer que la tendance à l'alcoolisme 
est plus répandue dans les professions exposant les travailleurs À 
des températures excessives et, par suile, à un besoin de boissons 
en quantité anormale. 

Une solution à cette sitnatien peut être trouvée dans la distribution 
par les employeurs à leur personnel de boissons fraiches et non 
atcoolisées. Toutes les expériences réalisées en ce sens ont été 
concluantes; il est donc nécessaire de les étendre dans tous les 
gres centres Industriels. 

Les caisses régionales pourront subventionner à cet effet des 
expériences-piloles dans les entreprises où les conditions de travail 
som les plus difficiles. Les efforts réalisés spontanément dans <e 
but par les chefs d'établissement pourront être récompensés par 
le jeu des ristournes prévues par l'arrêté du 8 juillet 195, tout au 
moins dans les entreprises oceupan! moins de 306 salariés, ou par 
lout autre moyen. 

Dans les régions où d'importants chantiers de bâliment et de 
travaux publics ont été ouveris, les services de prévention devrent 
veiller à ce que l'alimentation en eau fraiche soit réalisée dans 
de bennes conditions; ie cas échéant, la caisse régionale pourra 
iulerveuir auprès des autorilés compétentes pour obtenir un bran- 
chement provisoire sur les canalisations d'eau potable. - 

Enfin, dans les domaiïhes de la propagande et de l'enseignement, 
les caisses régionales devront participer, avec la collaboration des 
comités techniques régionaux et des organisations syndicales, à 
l'action déjà engagée par l'institut national de sécurité en accord 
avec le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme. 


IL. — ACCIDENTS DE MANUTENTION 

Les slatistiques technologiques publiées par la caisse nationale 
de sécurité sociale pour l'année 19%54 prouvent que les objets en 
cours de manutention manuelle sont à l'origine du tiers du nom- 
bre total des accidents du travail et entraînent 18 p. 400 des jour- 
nées perdues. 

L'utilisation de moyens mécaniques épargnerait un grand nom- 
bre de ces accidents. 

En conséquence, les services de prévention devront ineiler les 
employeurs à développer dans toute la mesure du possible la méca- 
nisalion de leurs industries, notamment en ce qui concerne le 
transport des produits fabriqués ou en cours de fabrication. C'est 


Les comités techniques nationaux se sont déjà penchés sur le 
problème de la manutention manuelle des lourdes charges, mais 
il leur est apparu qu'à l'exception des industries alimentaires les 
autres semblaient peu intéressées par ces 
leurs représentants, tant patronaux que salariés, estimant que la 
question ne se posait plus dans leurs activités, 

Or, j'estime — et les statistiques en fournissent la preuve — 
que, dans loutes les branches professionnelles, les travailleurs sont 
appelés à transporter manuellement des charges d'un poids plus 
ou moins élevé qui, le plus fréquemment, pourraient être dépla- 
cées par des moyens mécaniques. 

Il appartient aux caisses régionales, aidées de leurs comités tech- 
niques régionaux, d'attirer l'attention des employeurs sur ces ques- 
tions en leur signalant, par des exemples concrets, les cas où 
l'adjonction de moyens mécaniques est intéressante tant pour la 
prévention des accidents du travail qu'au point de vue économique. 


J'altacherais du prix À étre informé des initiatives prises par 
votre organisme pour améliorer la sécurité des travailleurs sur 
chacun des trois points exposés dans la présente dépêche. 


JEAN MINJOZ. - 
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Décret n° 57-104 du 28 mars 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur là police et la surveillance des eaux 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre d'Etat, 

arde des sceaux, chargé de la justice, du secrétaire d'Etat à 
a santé publique et à la po tion, du secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce et du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

en l'ordonnance du 18 juin 1823 sur la police des eaux miné- 
rales ; 

Vu la loi du 14 juillet 1856 codifiée concernant la déclaration 
d'intérêt public des sources d'eau minérale et les conditions 
générales de fonctionnement des établissements thermaux et 
notamment ses articles 14 À 19 (articles 748 à 751 du code de 
la santé eme gr ke 

Vu le décret du 28 janvier 1860 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 14 juillet 
156 ; 

Vu la loi modifiée du 17 août 1905 sur la répression des 
fraudes ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {7, — Sont soumis à autorisation : 

Les e tations d'eau minérale naturelle ; 

Les i ries d’embouteillage ; 

Les établissements thermaux ; 

Les dépôts d'eau minérale naturelle. 

Toutefois sont dispensés de l'autorisation prévue pour les 
dépôts : . 

Les acies et les commerces de détail. 

Art. 2. — L'autorisation à lle est soumise, en applica- 
tion de l’article 17 ei-dessus, l'exploitation d'une source miné- 
rale est délivrée par le secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la Lopulation. 

A gg root l'ameuines. 
nistrées au ie te qu'elles se présen . é. 

Toutefois, dans les conditions es gg et prévues dans 
l'arrêté d'autorisation, elles peuvent être livrées ou adminis- 
trées: ’ 

Après avoir subi certains traitements de déferrisation, rega- 
zéification au gaz de la source ; : 

Après avoir été amenées à distance par des canalisations ; 
A avoir été mélangées à des eaux de propriétés théra- 
en + 9 analogues et de même origine géologique, et, le cas 

nt, à des provenant de ces mêmes eaux. : 

Art. 4. — La en autorisation de livrer ou d'adminis- 
grec on qubis Fou CUS RS SE te ee 
sente à en —— est adressée en quatre sn 7er ÿ t 
un sur papier timbré, par l'exploitant ou le propriétaire de la 
source au préfet du ement dans 1 l est située celle-ci. 

Elle énonce les noms, prénoms et domicile du demandeur 

r une société elle indique : la raison sociale, le siège social, 
nom et qualités de la 06 per chargée de présenter la 
demande et de la suivre) et ique le nom donné à la source, 
nom qui doit être distinet du nom de toute autre source d'eau 
minérale autorisée, et choisi en dehors de toute dénomination 


éogra ique. 
' Elle mt des pièces suivantes, produites égale- 
ment en quatre exemplaires: 
1° Un extrait de la carte au 1/50.000 et un plan précisant 
l'emplacement de la source; " 
2e Un état descriptif des travaux déjà exécutés, et un pro- 
gramme des travaux de captage et d'aménagement projetés; 
bilités-qu'à mi bqapest Sste d LP 
tés qu'a nt le ur d'assurer la - 
tion «À = la source (droits de propriété ou de servitude 
sur les terrains nécessaires à la constitution du périmètre sani- 
taire de - 


4° Un mel de ne faire subir à l’eau aueune opération 
susceptible d'altérer sa nature ou sa composition telles qu'elles 


sont constatées à Sn y ed \ - 

Art. 5. — Le préfet et la demande à l'ingénieur en 
chef des mines qui fait procéder à la visite des lieux, vérifier 
l'état des travaux, et dresser un procès-verbal de ces consla- 


tations. 

Le captage et l'aménagement sont ensuite, s'il a lieu, 
effectués ou complétés sous le contrôle et la surveillance du 
service des mines, 
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Celui-ci peut exiger du demandeur d’une part, l'installation 
de dispositifs permettant de contrôler ou de suivre l'évolution 
des caractéristiques principales (notamment température et 
débit) de la source, d'autre part, l'acquisition des droits de 
propriété ou de servitude permettant d'en assurer la protection 
sanitaire. 

En cas de désaccord avec le demandeur, l'ingénieur en chef 
des mines en réfère au secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population e: statue après avis de la section des eaux 
et assainissement du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France et du conseil général des mines. 


Art. 6. — Les travaux terminés el après un nouveau constat 
de l’état des lieux par l'ingénieur en chef des mines ou son 
délégué, il est procédé : 

1° Par l'ingénieur en chef des mines ou son délégué à Ja 
définition du régime qu'il propose pour l'exploitation de la 
source et, sous ce régime, à la mesure de son déhit en eau et 
en gaz, de sa température d'émergence, de sa résistivité en 
ohms em à 18° C; 

2° En présence de l'ingénieur en chef des mines ou de son 
délégué : ; 

a) Par un laboratoire agréé par le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, pour le contrôle des eaux mine- 
lales : 

A la prise d'échantillons destinés d'une part à l'analyse 
chimique de l'eau et, s'il y a lieu, du gaz, et, d'autre part, à 
l'analyse bactériologique ; 

Au dosage sur place des divers éléments dont la teneur 
dans l’eau est susceptible de varier dans les échantillons après 
le prélèvement ; 

b) S'il y a lieu, par un laboratoire agréé comme ci-dessus. 
à une détermination de la radioactivité ; 

3° Par le laboratoire qui a procédé aux prélèvements : 


A une analyse faisant connaître la composition chimique de 
l'eau, ainsi nm la composition des gaz dissous ou dégagés; 

A une analyse bactériologique. 

Les opérations visées sous les primo et secondo ci-dessus 
seront réalisées autant que possible le même jour. 


Art. 7. — Les procès-verbaux et certificats des différentes 
constatations et déterminations indiquées aux articles précé- 
dents sont transmis au préfet qui soumet le dossier, complété 
par les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines et 
du directeur départemental de la santé au conseil départemen- 
tal d'hygiène, puis le transmet, avec son propre avis, au 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 

Le secrétaire d'Etat fait procéder, par le laboratoire national 
de la santé publique, à deux nouvelles analyses chimiques et 
bactériologiques à six mois d'intervalle. 

A cet effet, sur invitation du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, il est procédé, par le directeur 
départemental de la santé ou une personne désignée par lui 
et en ER de l'ingénieur en chef des mines ou de son 
délégué, à Ja prise de nouveaux échantillons destinés d'une 
part à l'analyse chimique de l’eau et, s'il y a lieu, du gaz, 
et, d'autre part, à l'analyse bactériologique. 

Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population prend l'avis de l'académie nationale de médecine, 
et, si des travaux complémentaires de captage et d’aménage- 
ment sont envisagés, du conseil.général des mines. 

Ces travaux éventuels sont eflectués sous le contrôle du 
service des mines, qui dresse un procès-verbal établissant que 
l’état des lieux répond aux conditions imposées. 

Le secrétaire d'Etat statue par un arrêté dont il est fait 
mention au Journal ofJiciel. 


Art. 9. — La demande en autorisation de livrer ou d’adminis- 
trer au publie l’eau minérale d’une source après lui avoir fait 
subir certains traitements, comme il est prévu à l'article 3, 
alinéa 2, est qe dans les formes indiquées à l’article 4, 
alinéas 1 et 2. 

Elle est accompagnée d’un dossier produit en quatre exem- 
plaires et qui comporte, outre les pièces mentionnées aux 
primo, secondo et tertio dudit article : 


a) Une note: 

Décrivant les traitements que le demandeur désire faire subir 
à l’eau, et éventuellement au gaz, avant de la livrer au public; 

Indiquant les caractéristiques physiques et chimiques de 
l’eau et du gaz qui résulteront de ces traitements ; 

nt les mentions à faire - ici sur les étiquettes des 

bouteilles, conformément au décre 7 en application- de la 
loi du. 1 août 1905 sur la répression des fraudes ; 

b) Un e ement de ne faire subir à l’eau d’autres opéra- 


lions que cellés admises par l'arrêté d'autorisation. 


Art. 10. — La demande est instruite selon la procédure prévue 
par les articles 5 à S du présent décret, À 





Art. 11. — L'arrêté d'autorisation définit les traitements que 
l'eau minérale peut subir avant d’être administrée au public. 


Art. 12. — La demande d'autorisation d'exploiter à distance 
du point d'émergence l'eau minérale d'une source est | +1 
sentée dans les formes indiquées à l’article 4, alinéas 1 à 2, 

Elle est accompagnée des pièces suivantes en quatre exem- 
plaires : 

1° Un extrait de la carte à une échelle suffisante pour y faire 
figurer avec précision l'emplacement de la source et celui du 
lieu d'utilisation ; 

2° La description des travaux d'aménagement projetés ef 
des installations prévues pour amener l’eau au point d'utili- 
sation ; 

3° L'engagement visé à l’article 4; 

4° Le cas échéant, copie des actes établissant les possibilités 
que le demandeur a, juridiquement, d'assurer la protection 
sanitaire de la source et des installations de transport. 

Le préfet, après avoir fait compléter le dossier par les 
rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines, du directeur 
départemental de la santé, et du conseil départemental d'hy- 
giène, le transmet, accompagné de son propre avis, au secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. 


Art. 13. — Le secrétaire d'Etat, pu avis de l'académie 
nationale de médecine, approuve, s’il y a lieu, les travaux 
projetés pour amener l’eau du point d'utilisation. 

Les tiavaux sont réalisés sous le contrôle du service des 
mines. 

L'arrêté autorisant l'exploitation de l’eau à distance du point 
d'émergence est subordonné d'une part à la constatation par 
le service des mines de la bonne exécution de ces travaux, 
d'autre part à la vérification de la pureté bactériologique de 
l’eau au point d'utilisation et de la conservation de ses proprié- 
tés thérapeutiques. 

A cet effet: 

D'une part le service des mines dresse un procès-verbal de 
constatation des travaux exécutés, 

D'autre part, il est procédé le mème jour, tant au point 
d'émergence qu'au point d'utilisation, aux diverses détermina- 
tions prévues à l’article 6 et à des prélèvements d'échantillons 
d’eau, et, le cas échéant, de gaz, en vue d'analyses chimiques 
et bactériologiques par je laboratoire national. 

Le secrétaire d'Etat statue après avis de l'académie nationale 
de médecine par un arrêté dont il est fait mention au Journal 
officiel. 


Art. 14. — La demande en autorisation de livrer ou d’admi- 
nistrer au public un mélange d'eaux minérales et, éventuel- 
lement, de gaz provenant de plusieurs sources de qualités 
thérapeutiques analogues et de même origine géologique, est 
adressée en quatre exemplaires, dont un sur papier timbré, au 
préfet du département dans lequel sont situées ces sources. 

Elle énonce les nom, prénoms, domicile du demandeur (s’il 
s’agit d’une société, la raison sociale, le siège social, le nom et 
les qualités de la personne chargée de présenter la demande 
et de la suivre) et indique le nom sous lequel le mélange sera 
mis en vente; ce nom ne peut, en aucun cas, être celui d’une 
des sources dont l’eau minérale entre dans le mélange. 

Elle est accompagnée des pièces suivantes produites égale- 
ment en quatre exemplaires : 

1° Liste des sources dont l’eau minérale ou le gaz entre dans 
le mélange, chacune des sources étant désignée par le nom 
qui iui a déjà été attribué éventuellement par un arrêté d’auto- 
risation antérieur, ou, à défaut, par un nom choisi comme 1 
est indiqué à l’article 4: 

2° Le cas échéant copie de l'arrêté d'autorisation de livrer 
ou d’administrer au public l'eau minérale des sources portées 
sur la liste précédente, bénéficiant déjà d’une telle autorisation ; 

3e Extrait de la charte du 1/50.000 et plan à une échelle 
suffisante pour y faire figurer avec précision l'emplacement de 
chacune des sources ; 

4” Deseription des travaux déjà exécutés et des travaux de 
captage et d'aménagement projetés pour l'exploitation, tant de 
chaque source, que du mélange de leurs eaux, et, éventuelle- 
ment, de leurs gaz; 

5° Note indiquant : 

a) Les.conditions dans lesquelles le mélange sera réalisé ; 

b) Eventuelfement : 

Les traitements que le demandeur désire faire subir soit à 
l’eau minérale ou au gaz de chaque source avant de la faire 
entrer dans le mélange, soit au mélange lui-même ; 

Les caractéristiques physiques et chimiques qui résulteront 
pour ledit mélange de ces traitements. 

Cette note proposera les mentions à faire figurer sur les éti- 


. quettes, si les eaux doivent être mises en bouteilles; 
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6° Engagement de ne faire subir à l'eau minérale de chaque 
source et au mélange détini des eaux des différentes sources, 
aucun autre traitement que ceux qui seront permis par l'arrêté 
d'autorisation : r 

7° Le cas échéant, copie des actes établissant les possibilités 
que le demandeur a juridiquement d'assurer la protection sani- 
taire des sources et des installations prévues. 


Art. 15 — La demande ainsi établie est instruite dans les 
Le sua définies par les articles 5 à 8 inclus du présent 

icret. 

Les constatations et déterminations visées par les articles 5, 
6 et 7 sont eflectuées sur chacune des sources utilisées qui 
n'a pas fait l'objet d'une autorisation antérieure, et sur le 
mélange lui-même. 

L'arrêté d'autorisation définit obligatoirement les conditions 
de réalisation et de préparation du mélange, éventuellement 
les traitements que l'eau minérale et le de chaque source, 
ou le ri % peuvent subir, les conditions dans lesquelles 
est autorisé le transport de l’eau dans les canalisations, et les 
limites extrêmes entre lesquelles devront rester comprises les 
caractéristiques physiques et chimiques du mélange. 

U précise : 

Dans quelle mesure et sous quelles conditions sont main- 
tenues ou revisées les autorisations individuelles antérieure- 
ment accordées, de livrer ou d’administrer au public, sous 
le nom de la source intéressée et sans mélange l'eau miné- 
rale de chaque source déjà autorisée figurant sur la liste visée 
à l'article 14, 1°, 

Dans quelle mesure et sous quelles conditions sont auto- 
risées la livraison ou l'administration au public, sous le nom 
proposé par le demandeur, et sans mélange, de l'eau minérale 
Fe chaque source non encore autorisée figurant sur la même 
iste. 


Art. 16, — Aucune modification ne doit ètre apportée aux 
conditions d'exploitation, de traitement et d'utilisation per- 
mises par l'arrêté d'autorisation d'une source minérale, avant 
que soit sollicitée et obtenue, conformément au présent décret, 
la revision de cette autorisation. 

A cet eflet, toute modification ge au ca ou à 
l'aménagement d'une source. ou aux installations qui en per- 
mettent l'exploitation, doit être préalablement à l'exécution, 

lée à la connaissance de l'ingénieur en chef des mines qui 


apprécie l'importance de la cation pro , et les réper- 
cussions eg est susceptible d'avoir sur les caractéristiques 
de l'eau livrée au public. 


Ou bien il donne l'autorisation d'exécuter les travaux. 
à _ il ee rl ps À 2 L'RE: gr 
san ique € on i, à avis de 
l'académie sÉtioncie de mé. dates à - ibilité d'au- 
toriser les travaux dont il s'agit et procède, s’il y a lieu, à la 
revision de l'autorisation. 


Art. 17. — Toute variation constatée dans les caractéristiques 
de l'eau ou du gaz d'une source minérale autorisée nécessite 
un nouvel examen des propriétés de l'eau par l'académie 
nationale de médecine. 

A la suite de cet examen, ou b'en il est simplement procédé 
à l'inscription au bulletin de l'académie des nouvelles caracté- 
ristiques de l'eau, ou bien, si l'académie le juge nécessaire, 
il est procédé à la revision de l'autorisation. 


Art. 18. — L'arrêté d'autorisation précise «près accord avec 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, pour toute eau mrse en 
bouteilles, les mentions spéciales à cette eau qui, confæmt- 
ment au décret pris en application de la loi du 1* août 1905 
sur la répression des fraudes, pourront ou devront figurer sur 
les étiquettes des bouteilles. 


Art. 19. — Les exploitants de sources d'eau minérale, qui se 
livrent à des opérations soumises à autorisation en vertu des 
nouvelles dispositions du présent décret, devront présenter 
leur demande d'autorisation dans le délai de six mois. 


Art. 20, — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions dans lesquelles seront données les auto- 
risations concernant les industries d'embouteillage, les établis- 
sements thermaux et les dépôts d'eau minérale natureile. 


Art. 21. — Sont abrogées les dispositions contraires de l'or- 
donnance du 18 juin 1 relatives aux eaux minérales natu- 


velles, ainsi que le décret du 230 avril 1930 sur la police des 
eaux minérales, 


Art. 22. — 11 est ajouté à l'article 2 du décret du 28 janvier 
1860 modifié par le décret du 30 avril 1930 concernant la sur- 
veillance des sources et des établissements d'eaux minérales 
naturelles la phrase suivante: « cette analyse bactériologique 





doit intervenir pour les exploitations d'eaux minérales pra:i- 
re la mise en bouteilles dans les conditions de + gi 

‘es par le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la p»pu- 
lation, après avis du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France ». 

Art. 23, — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
ustice, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 

tion, le secrétawe d'Etat à l’industrie et au commerce, le 
secrétaire d'Etat à l'agricultwe sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des ajfaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
‘Le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 230 décembre 1949 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, y UN 
et modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954 et 20 juillet 19%%6; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’articie 9 
de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inier- 
ministériel des prestations sanitaires, compiété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrêlé du 21 décembre 1955; 

Vu l'avis en date du 20 février 1957 de la eommission susvisée, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les dispositions prévues au chapitre & (Objets de petit 
a il }, rubrique F (Ceintures médiro-chirurgicales et corsets 
Le MD « Accessoires » du titre V (Prothèse et 
ps og du tarif interministériel des prestations sanitaires, telles 
: résultent de l'arrêté du 21 décembre 1955 (Journal officiel 
21 décembre , sont modifiées comme suit en ce qui con- 
cerne les cales baires : 








2” 
PRIX 
DÉSIGNATION pe Ë 
Francs, 
Au lieu de: 
Les cales dorso-lombaires sont formées d'une plaque et 
de deux pelotes longi en mousse de uc 
recouvertes d'un enduit plastique; ces pelotes ee 
sont destinées à délimiter une gouttière maintenant la 
colonne lombaire. ee La pièce... ss... PRELLISILLITLLILELLLET) 600 
Lire : 
Les cales dorso-lombaires sont formées d’une pe = 
tissus « grifine forte » et de deux longi les 
en mousse de caoutchouc d'un enduit plas- 
tique; ces pelotes parallèles sont destinées à délimiter 
gouttière maintenant la colonne lombaire. — La ae 
ce PRET ILILLITILILILLLILLIEITLRIIILITITIRRILEELLEIELLELLLIELLLL LL) 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
e ANDRÉ MAROSÈLLL 








co 
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Additif no 10 au premier supplément au Codex 1949. 





Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 
Vu le livre V du code à la santé pulfique, et notamment ses 


articles R. 5001, R. À ° 
Vu l'avis conforme de la commission permanente du Codex, 


Arrête : 


art, 4er, — 11 est porté addition suivante au premier supplément 
nu Codex 1959, septième édition de la pharmacopée française: 


Page 70, compléter le tableau de dénomination commune des médi- 
caments par les dénominations suivantes : 


DÉNOMINATION COMMUNE DÉNOMINATION SCIENTIFIQUE 





[méthylol cyclo (éthylèns 


rsthi | N-Acélylamido-2 
AT dimercapto arsino)] -4 phénol. 
Glybutamide. N-Sulfanilyl N°’, n-butyl carbamide. 


Monophosphothiamine! Ester monophosphorique de la thiamine. 


(vitamine B1 ester! - 
monophosphorique). 
Olétandomycine. Substance aatibiotique extraite d'une culture 
de streptomyces antibioticus, 
a (pipéridyl-2) benzhydrol. 
ne de méthyl-2 n-propyl-2 propane 
ot-1, 


———————— 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 

néral de la commission permanente du Codex, est € 
‘exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of, de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 


Pour le secré‘aire d'Etat et par délégation 
Le che] du service central de la pharmacie, 
3, VOLCKRINGEN. 


Pipradrol, 
Procalmadiol, 








Désignation de biologistes chargés de procéder aux vérifications 
destinées à établir la preuve da la présence d'alcool dans l'erga- 
niseme en cas de crime, de délit d'accident de la ciroulation. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et Je 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Vu l’article 19 du décret n° 55-807 du 18 pue 1955 portant règle- 


ment d’administration publique ur K «S ication de l'article 88 
du code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte 
contre l'alcoolisme ; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 modifié portant désignation des 
biologistes et médecins experts cha de procéder aux vérifica- 
tions destinées à établir la preuve de la présenre d’'alcoo] dans 
l'organisme en cas de crime, délit ou accident, 


Arrêtent : 
Art. er, — L'article 10 de l'arrêté du 27 décembre 1955 est modifié 
comme suit: 


« Art. 10. — Pour le ressort de la cour d'appel de Caen: 
« Biologiste titulaire: M. Pitres, chef du laboratoire départemental 


de biologie du Calvados. 
« Biologiste suppléant: Mile Rigal, laboratoire départemental de 
Liologte du Calvados ». 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2 — La liste des médecins experts figurant à l'article 3 de 
l'arrêté précité du 27 décembre 19%5 est remplacée par Ja sui- 
vanie : 

« Médecin expert titulaire : M. le professeur Leroy, 6, rue Lafayette, 
Rennes. 

« Médecin expert suppléant: M. le docteur Housset, 1, place de 
la Trinité, Rennes. 


« Médecin expert suppléant: M. le docteur Lanchou, 2, rue de la 
Chalotais, Rennes ». 


Art. 3, — Le directeur des affaires criminelles et des grâces au 


ministère de la justice et le directeur général de la santé publique 
au secrélariat d'Etat à ton sont 


la santé publique et à la popula 





chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ve ÿ qui sera publié au Journal efJiciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 28 mars 1957. 
Pour le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE NICOLAY, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONNET. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 21 mars 1957, M. le docteur Faure, médecin 
assistant à l'hôpital pe de Bonneval (Eure-et-Loir), est 
nommé médecin chef chargé d’un service d'enfants à l'établisse- 
ment précité et des fonctions de psychiatre mental en ce 
qui concerne la neuro-psychiatrie infantile (poste créé). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





allouées aux fonctionnaires civils ou militaires en 
ou rotraités remplissant les fonctions de commissaire du 
Gouvernement près les juridictions des pensions. 


| 





Le ministre des anciens combaltants et victimes de guerre et Je 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment les articles L. 80 et L. 9; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1954 fixant les rémunérations allouées aux 
fonctionnaires civils ou militaires retraités remplissant les fonctions 
de commissaire du Gouvernement près les juridictions des pensions, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]l est attribué aux fonctionnaires civils ou militaires 
retraités désignés, sur le territoire de la France métropolitaine ainsi 
qu’en Algérie, en Tunisie et au Maroc, pour remplir les fonctions 
de commissaire du Gouvernement | les juridictions des pensions 
une indemnité dont le montant est fixé ainsi qu'il suit, pour chacune 
des audiences auxquelles ils participent : 

Audiences des tribunaux départementaux des pensions, du tribunal 
77; gps de la Tunisie el du tribunal des pensions du Maroc: 

Audiences des cours régionales des pensions, du tribunal supérieur 
Se Res de la Tunisie et de la cour régionale des pensions 
du Maroc: 1.800 F. 

Les commissaires du Gouvernement reçoivent, en outre, pour. la 
préparation et l'étude des dossiers qu'ils sont chargés de défendre, 
une allocation d'un montant égal à ce'ui de l’indemnité d'audience 
ci-dessus fixé. 


Art. 2. — Les commissaires du Gouvernement près les juridictions 
des pensions sont indemnisés, le cas échéant, de leurs frais de 
déplacement selon les règles prévues par le décret du 21 mai 1953 
pour les fonctionnaires classés dans le groupe IH: ils pourront 
prétendre aux indemnités kilométriques pour utilisation de voiture 

rsonnelle dans les conditions prévues audit décret pour les fonc- 

ionnaires classés dans le groupe B. 


Art. 3, — L'arrèté du 29 juillet 1954 est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et le directeuf 
des pensions au ministère des anciens combattants et victimes de 
uerre ainsi que le directeur Qu budget au secrétariat d'Etat au 
udget sont chargés, chacün en ce qui le concerne, de l'exécution 
du come arrêté, qui aura eflet du fer janvier 1957 et sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 mars 1957. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
TANGU'Y -PRIGENT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPL, 





+0 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 15 mars 1957, M. Chrétien (Pierre), inserit sous 
le ne 11 (services extérieurs, catégorie €, Meurthe-et-Moselle) sur 
la liste de candidats classés en vue d'une nomination aux emplois 
réservés publiée le 10 juillet 1956, est nommé employé de bureau 
titulaire à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et viclimes de guerre à Nancy, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi ? avril 1957, 


A quinze houres, — SÉaNCE PURLIQUE 


1. — Vole du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
rolalif aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de com- 
merce, (Nos 72-6485, — M. Mignol, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débal.) 


2, — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi fixant les limites 
de l'arrondissement judiciaire de Mantes. ;La commission conclut 


au rejet du projet de loi.) (Nes 6-5487. — M. Mignot, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


‘8, — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi concernant les 
amendes de simple police, (La commission conclut au rejet du 
projet de loi.) (Nos 22-1488. — M, Mignot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote de la proposilion de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à proroger les dispositions de l'article 12 du 
décret ne 53-874 du 22 septembre 1953 relalif à la location-gérance 
des londs de commerce. (La commission conclut au rejet de la 
proposition de loi.) (Nes 74490, — M. Mignot, rapporteur.) (Sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Fixation de l'ordre du jour. 


6. — Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues (n° 1951) tendant à instiluer un nou- 
veau mode de calout du prix du lait. (Nes 2665-2641-19322, — 
M Laborbe, rapporteur.) 

7: — Discussion de l'interpelation de M. Robert Besson sur les 
mesures que le Gouvernement compte prèéndre devant le nombre 
toujours croissant des accidents de la route: 1° pour adapter le 
réseau routier français aux exigences de la circu'ation automobile 
actuelle; 2° pour développer la prévention et les moyens de contrôle 
destinés à assurer le respect par les usagers des prescriptions du 
code de la route, conditions indispensables sl permettre un déve- 
loppement normal de l'industrie automobile, du tourisme et de 
naÿ transports, éléments essentiels de notre économie nationale. 

8, — Discussion du projet de loi, adupté par le Conseil de la 
République, portant institmtion d'un code de procédure pénale, 
(Nos 2256-1255. — M. Is0rni, rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi (ne 3703) et de la lettre rectif- 
calive au projet de loi (ne 4021) concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor, (Nos 4155-4182-1600, — M, Francis Leenhardt, 
rapporteur général.) 

10, — Discussion du jet de loi (ne 4035) programme pour l'aide 
à la construction navale. (Ne 4122 — M. Mazier, rapporteur.) 

11, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les règles relatives à la créa- 
tion, la suppression et l'extension de la compétence territoriale ou 


rofessionnelle des conseils de prud'hommes. (Nes 3517-3955-4990. — 
me Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 
restreint.) 
f2. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative au recouvrement de certaines créances, (Nos 4255-4486, — 
M. Mignot, rapporteur.) 


: veaux délais 





13. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lo! 
tendant à modifier l'article 17 de la loi ne 46-M51 du 3 octobre 1946 
modifiée relative aux é'ections des membres de l’Assemblée nalioe 
naie, (Nes 3055-1388. — M. Chartes Lussy, rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition de résolution (ne 2730) de 
M. Goudoux et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les iniliatives nécessaires en vue de la reva- 
lorisation des trailements, salaires, retraites et nsions des r- 
sonneis des industries électrique et gazière. (Ne 4110, — M. Miche!, 
rapporteur.) 





Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 


recensement du département de l'Ain en date du 25 mars 197 que 
M. Chostel (Paul) à été proclamé député de l'Ain, en remplacement 


de M. Tony Révillon. 
M. Chastel est appelé à faire parlie du 4 bureau, auquel apparte- 
nail son prédécesseur. 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires étrangères se réunira le mercredi 
3 avril 1957, à dix heures (local du 6 bureau : 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne #90) de M. Reoyo tendant à la créa 


d'une commission d'enquête sur les événements de Hongrie ; 


La proposition de résolution (n° 4424) de M. Dronne tendant à 
inviter le Gouvernement à reconnaître la République populaire de 
LI ne. . 


1. — Nomination d'un ou de deux rapporteurs pour ke t da 
loi tendant à la ratification du traité créant la Cohmvèeulé : 2 
mique européenne ct du traité créant la Communauté européenne de 


l'énergie atomique. 

Ii. — Avis de M. Rieu sur le prajel de ioi instiluant une aide aux 
Français de l'étranger (nes 3736 ). 

IV. — Rapport de M de Menthon sur la proposilion de résolution 
(ne 3400) de Mile Dienesch relative à la ratification de la convention 
internationale sur les droits politiques de la femme. 


V. — ES de M. Muller sur la proposition de résolution 
(ne 2435) M. Pleven relative à la bilbiothèque polonaise de Paris. 


VI. — Rapport de M. de Lipkowski sur la ition de loi 
(ne 3529) de M. Pleven portant création d'un au central de 
l'assistance technique. 


La commission de la délense nationale se réunira le mercredi 
2 avril 4957, à dix heures (local de la commission ne 213): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4438) de M. Pierre Villon tendant à 
limiter la compétence des tribunaux permanents des forces armées ; 

La proposition de résolution (n° 4466) de M. Margueritte relative 
aux sous-officiers en activité et en retraite; 

La proposition de résolution (n° en de M. Jean Lainé concernant 
ee titres de transporls gratuits aux militaires servant en 

La proposition de loi (me 4535) de M. Jean Lainé tendant à rendre 
obligatoire, pour lous les militaires, une période dans les zones opé- 
rationnelles ; 

La proposition de résolution (n° 4546) de M. Raymond 
dant à assurer piques entre les jeunes Français appelés à servir 
en Afrique du Nord; 

La tion de loi (ne 4575) de M. Hernu tendant à attribuer 
un contingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
laires en faveur des 
l'armistice du 21 juin 1 


I, — Nomination d'un eur r avis r le projet de 
loi (ne 4676) tendant à la rtbation ah traité instituant la Commu- 


nauté européenne de l'énergie à N | 
IE — Ra HUE ALERT. s (ne 597) tendant 
à modifier oi attribuant aus évadés Le médalilo dns évadés: 
Mr Depart 00 2E san que 0 cores 07 De nes 4099 
et 4127) de assuguitte ot de M. Aus todant à rouvrie de - 
pour le t de l'indemnité familiale restant 
aux militaires ayant et 
Y 


RE RES 


Mondon len-. 


ilaires ayant continué à combattre après 
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VI. — Rappo*t de M. Frank Arnal £ur la proposilion de loi (n° 234$). 
de M. tendant à valider les services des ouvriers de la 
défense nationale après interruplion due à une maladie de longue 
durée. 

VIL — Suite dun rt de M. Gabriel Paul sur la proposilion de 
résolution (ne 1535) de-M. Bartolini tendant à attribuer le stalut des 
travailleurs de l'Etat aux ouvriers saisonniers précaires el en régie 
directe ayant accompli un ag de service. 


VII. — Questions diverses. 





La commission de l'éducation nationale se réunira (local de ‘a 
commission n° 26): 


4e Le mercredi 3 avril 1957, à dix heures. 


1 — Nomination de fapporteurs pour : > 
La proposition de résolution (n° 43%) de M. Rametlte 
d'une école nationale d'enseignement techuiqne à Like}; 


La propesition de résolution (n° 4446) de M. Fajon [(ome de 


l'enfance balelière et internat pour enfants de baleliers à Conflans- 
Sainte-Honerine et à l'ile Saint-Denis); 

La propositivn de résolulion (ne 4418) de M. Vial'et (eommémora- 
tion la naissance du Père Charles de Foucauld) ; 

La proposition de résclution (ne 4461 de M. Lafay ‘augmentation 
de 30 p. 100 da nombre d'élèves des écoles d'ingénieurs et du non- 
bre de places aux agrégalions) ; 

La proposition de résolution (ne 4155) de M. Verdier (centenaire ée 
la näissance de Maximilien Robespierre). 

11. — Nomination de raprorleurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 4273) de M. Chartes Marguérilte (loi sur 
Je recrutemeut de Farmée);  : : FS 

Le projét de Toi {ne 4676) (ratification 
marçhé commun et l'Euraiom), 

IL. | de Mlle Rumeau sur le projet de loi (ne 3881), 
adopté par Conseil de la République, tendant à compléter la loi 
du 2? mai 140 réorganisant la Kosdre des sites de caractère artis- 
tique, histarique, scienfifique, ndairé ou pittoresque. 

AV. — Ra de M. Thamier sur !a 
de M. Marra 
sique et des spuris par la jeunesse française. 

V' —"Quéétions ‘diverses. - 

VI — Audition d'une pr re de la 1 

e t 


du fraité concernant le 


lération de l'éducation 


nälionale sur la réforme, de l'enseighiement. ” 
2e Le jéidi 4 avril 1%7, à quinze heures. 
Audition de M. Rillères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, ;sur la réforme de l'enseignement. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
A se réuméra le mer:redi 3 avril 195% à dix heures {local de 


à commission ne *#49): 

L_ — Rapport de M. Pierre Ferran] sur la proposition de loi 
(n$ 152%), modifiée par le Conseil! de la Répubiique dans sa deuxième 
le“lure, relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, 
el complétant l'article 729 du code de la santé puldique, 

IL. = Suite dun pren de M. Noël Barrot sur le rapport repris.et 
la proposition de (nes :57 et 1084) de M. Guislain eur la réforme 
hospitalière. ; | "3 

IH. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(no 5531) de M. André Beauguille con’ernant l'aide sociale à apporter 
aux infirmés civils. 9 , 





La commission de la justice et de législation <e réunira le mardi 
2 avtil 1957, à quinzé heures (lôïal de la commission ne 240) : 

Audition de M. Mitterrand, garde des sceaux, ministre de la jus- 
ep à. les conditions a:tuelles du fonclionnement de la. justice 
en © . 





La commission de la marine marchande et des pêches sé réunira 
le met -redi" 
n° -220) : 

D —: t de M. Gautier-Chaumet sur le, projet de loi (ne 3888) 
modifiant articles 2% et 26 de la loi du 13 dé‘embre 1926 portant 
code du travail maritime. 

projet de loi 


_ IL —. Nomination d'un orteur pour avis pour, le 

(ne 4676) autorisant je Président de la. République à ralifier: fe le 
traité instituant la munaulé économique evropéenne el ses 
annexes; 2° le. traité:- nant la . Communauté eu ne de 
l'énergie, atomique ; 3° la convention reiative à certaines .instituiions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome le-Z mars 


4%7. a 2x 
ML .— Nomination d'un ra ur pour le prajet de loi (ne 1618) 
portant. interdiction ‘de la >be dans l'étang de Berre. si 


IV. — Questions diverses. 





(création 


sion de. loi {ne 1184). 
tendant à dévelepper la pralique de l'éducation phy- 


‘avril 1957, à dix heures (deal dé la  comMmiseton 





- réunira le mercredi 3 avril 1957, à dix heures trente 


. bronn, 


, ressorlissants polonais avan 


La “ommission des moyens de communication et! dn tourisme se 


mn le jeudi 4 avril 1957, à neuf heures (local de la commission 
ne 211): 


L -- Audition de M. le se:rétaire d'Elat aux travaux publics, aux 
transports e{ au tourisme sur les problèmes de la Société nationate 
des chemins de fer francais. 


I. — Audition de M. Belvaux, président de la commission mixte 
des transports du conseil général de la Seine, sur la réorganisa'ion 
des transports dans là région parisienne. 


HI. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposilion ae résolutjon (n° 438% de M. Midol tendant à 
accorder de nouveaux délais aux ‘heminots 1évoqués à la süite des 
rèves de 1920 afin de leur permetlire de fairé valoir ieurs droils à 
reconslilution de carrière ; ; 


La proposition de résolution (ne 583) de M, Marcel Noël tendant 
à prendre les dispositions nécessaires afin que la direction de la 
Sociélé nationale des chemins de ler {français supprime l'examen 
d'accès aux grades de chef de groupe, d'agent d'études administra- 
lives et de sous-chef de magasin, institué par la note Pc 116 du 
10 février 1953, dit examen: de barrage. 


IV. — Examen da. rapport de M. A!cide Benoit sur la proposition 
de résolution (ne #689), dont il est l'auteur, ‘tendant à prendre des 
mesures necessaires afin d'améliorer les relalions ferroviaires du 
Nord-Est de la Franc, notamment entre Bar-le-Duc et Charleville, 
ainsi qu'entre Châlons-sur-Marneé et Thionville. 


V. — Questions diverses. 





La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
(local de la 
comunission n° 264): 


L. — Rapport supplémentaire de M. Pelissou sur la proposition 
de loi (ne 2183) de M. André Mancey lendant à modifier l'article 3 
du décrel n° 48-852 du 13 mai 1%8 relatif à l’altribution de la 
médaille d'honneur du travail pour permeltre au personnel des 
mines du service fond, comptant au moins trente-cinq années de 


. services, de bénéficiér de la médaille de vermeil. 


IL — Rapport supplémentaire de M. Roquefort ‘sur lés proposi- 
tions de loi (ne 61) de M. Tileux tendant à relever de la forclu- 


sion les ouvriers mineurs où assimilés qui, par ignorance de la 
loi, n'ont pu démander lé hénéfire de la prise en conne dés. 
anmes de guerre (1911-1918 et 1959-1955) et ar 1168) de M, René 


Penoy tendant à modifier l'article 206 du décrel n° 46-269 du 
27 novembre 19%6 relalif au régime des retraites des ouùvriérs 
mineurs. ” 


I. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution 
(ne 3605) de M. Arbogast tendant à prendre toules mestres néces-, 
saires pour obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechel- 


IV. — Désignation des commissaires pour la visite à Cä'der Hall. 


V. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de réso- 
lutiôn (n° 4381) de M. André Mancey tendant: 1° à poursuivre les 
négocialions avec la ge - mr fédérale d'Allemagne afin qué les 

travaillé successivement daus les 


: mines ou élablissements assimilés de France et d'Allemagne béné- 
 icient de la convention générale sur la sécurilé sociale, signée à 


! Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et la Répnblique fédérale : 


d'Allemagne: ?%° à décider qu'en attendant l'aboutissement de ces 
négociations, les années de servires miniers accomplis en West- 
phalie, par les intéresx<, soient effectivement pris en comple par 


‘ le régime français de sécurité sociale dans les mines. 


VI — Nomination d'un rapporteur pour-avis pour le projet de 
loi {n° 4676) autorisant le Présidemt de la République à ratifier: 


* 4e le traité instituant la Communauté économique européenne et 
‘ ses annexes; 2e le trailé instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique; 3° la convention reialive à certaines insiitn- 


| sition de loi (ne 
: 2 oclobre 1916 sur les dommages de guerre. 


tiotis communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2% mars 1957. 


La commission dela reconstruction, des dommages de guerre et 
ment sé réunira le mercredi 3 avril 1957, à neuf heures 
trente (local de la conmumission n° 208) : 


L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lof 
(ne 449%) de M. Jean Crouzier relative au. règlement des dom- 


: mages de guerre mobiliers de certains invalides. 


ÏL — Rapport supplémentaire de M. Jean Guitton sur la propo- . 


) de M. Titeux tendant à modifier la loi du 


Ii. — Eventuellemént, examen des ‘amendements: au  rappoñt. 


. (ne 4626) de M. Denvers sur le projet de loi tendant à favoriser la : 


comstryclion de : nts. 


IV. — Questions diverses. 
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La commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de la 
commission ne 254) : 
io Le mardi 2 avril 1957, à seize heures. 
Rapport de M. Juskiewenski sur le décret portant statut du 
Cameroun. 


2e Le mercredi 3 avril 1957, à dix heures. 


I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 4512) de M. Deixonne tendant à créer 
une sociélé de pipes-lines d'intérêt général; 

Le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifler les traités instiluant la Commuhauté européenne 
et la Communauté européenne de l'énergie atomique. 


NM. — Rapports de M. Juskiewenski sur les décrels du 24 février 
1957, pris en application de Ja loi du 23 juin 1%6: 

No 57-2%5 (ne 4345) relatif à l'office antiacridien; 

Neo 4252) portant institution d'un conseil de gouvernement et 
exlension des attributions de l'assemblée terriloria'e dè Nouvelle- 
talédonie ; 

(Ne 1%5% portant Inslilution d'un conseil de gouvernement et 
exlension des attribulions de l'assemblée territoriale dans les Ela- 
blissements français de l'Océanie ; 

(Ne 1256) portant extension des attributions du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon. 


I, — Rapports de M. Fourcade sur les décrets du 24 février 1957, 
pris en application de la loi du 2 juin 1%%6: 

Ne 57-233 (ne 4217) instituant une procédure d'exproprialion spé- 
cia!e ; 

Ne 57-255 ‘no 4913) sur la réparation et la prévention des acci- 
dents du travail el des maladies professionnelles. 


IV. — MRapporls de M. Tellgen sur les déerets du 24 février 1957, 
pris en appucation de la loi du 23 juin 19%: 

Ne 57-229 (ne 4314) arrétant la liste des offices publics et des 
établissements publics de l'Elat; 

(Ne 49) poriant détoncentration administrative. 


V. — Rapports de M. Raingeard sur les décrets du 24 février 1957, 
pris en application de la loi du 23 juin 195: 

Ne 57240 (ne 4319) instituant une université à Dakar; 

(Ne 4%8) relalif aux conditions de création et de fonctionnement 
des circonscriptions autonomes à Madagascar. 


3° Le jeudi 1: avril 1957, à dix heures, 


L — Audition de M. Defferre, ministre de la France d'outre-mer, 
sur le décrel relatif au régime des substances minérales, 


IL. — Rapnort de M. Alduv sur le décret ne 57-212 (ne 4316) du 
21 février 1957 relatif au régime des substances miaérales, 


III, — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 2 avril 1957. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des minislres aux queslions orales suivantes: 


I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères s il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis, contrai- 
pement à ce qui à élé annoncé officiellement au Conseh de la 
République, a décidé d'aider les gouvernements marocain et tuni- 
sien, sans accord ni même avis du Gouvernement français, et d'une 
manière - totalement indépendanie, quelles que saiént les consé- 
quences de celle aide pour la siluation de la France en Afrique 
(ne 872). Et 

Il. :— M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il a appelé ;'attention du secrétaire général de l'Orga- 
nisation de: Nations Unies sur les propos v'olents tenus par certains 
Etals qui avaient cependant voté, à l'O. N. U., la motion re:ative 
à l'Algérie, et sur l'aide que, contrairement a leur vote, ces Elals 
continuent d'apporter à la rébellion aigérienne (ne 833). 


I. — M, Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures ont été prises, d'un côté à l'égard de la Tunisie 
gt du Maroc, de l'autre en Algérie, pour mettre fin à l’aide apportée 

rébellion algérienne par l'armée tunisienne d'une part, et par des 
rl (ne 874), (Question transmise à 


guliers marocains d'autre L 
res étrangères |aflarres marocaines 


l 
M. le secrétaire d'Etat aur af! 


et tunisiennes;.) 


| 





IV. — M. llenri Maupoil signale à M. le secrétaire d'Elat à l'agri. 
culture que le conseil général de Saône-et-Loire a consenti un 
effort financier important en faveur des emmmunes désirant réaliser 
des adduelions d'eau potab'e sans faire uppel aux subventions en 
capital ou annuités accordées par l'Etat; que les communes visées 
ci-dessus ne peuvent obtenir de la part de la caisse des dépôts et 
consignations aucun prèt, ces derniers étant exclusivément réservés 
aux communes inscrites au plan d'équipement du ministère de 
l'agriculture; et lui demande s'il ne serait pas souhaitable qu'à 
l'avenir les communes renonçant aux subventions ®@'Etat puissent 
fare appel au concours financier de la caisse des dépôts et consi- 
gnations (ne 875). 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, ce qu'il pense 
de l'émission de la R.T.F, le « Radio-Pastichie » q'i a été diffusée 
le dimanche 10 février, à douze heures cinquante, sur le poste Pari- 
sien; fl lui serait au surplus reconnaissant de lui préciser les 
mesures qu'il à prises pour sanctionner celte manifestation indé. 
cents et déplacée (ne 876). 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à instituer un régime particulier de retraites en faveur 
des personne's actils de police. (Nos 436 et 3563, session de 1956-1957. 
_— Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie |.) 

3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


1° M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères si le Gouvernement français considère comme compatibles 
avec l'alliance franco-américaine les facilités officie'les laissées sur 
le terriloire des Etats-Unis par le Gouvernement américain à l’action 
de propagande mensongère et antifrançaise de représentants des 
rebelles et des organisalions terroristes d'Algérie ; 

2% M. Michel Debré demande à M. le président du conseil s'il 
n'estime j;-as que l'honneur de l'armée et de la nation exige que 
le Gouvernement francais fasse ne déclaralion soenneile à propos 
de la récente déclaration du secrétaire d'Etat du Gouvernement 
américain, aux termes de laquelle le soldat américain ne se sent 
pas en sécurité quand il est en compagnie d’un soidat anglais ou 
d'un soldat français, une telle affirmation contribuant, d'une manière 
sensationnelle, à l'affaiblissement du pacte Atlantique dans l'esprit 
des Francais et particulièrement des soïdats et des officiers; 

3° M. Michel bré fait observer à M. le président du conseil 
que M. le vice-présiéent des Etats-Unis, prenant la parole à Rabat, 
non seulement n'a aîressé aucune parole aimable à l'égard do la 
France et des Français du Maroc, mais a révélé qu'il. avait traité 
avec le Sultan de l'avenir de ji'Algérie, au mépris des droits de 
la souveraineté française et des sacrifises de nns soldats; Jui 
demande s'il n’estime pas utile de signaler à natre allié, le Gouver- 
nement américain, le caractère inamical qu'a ainsi revêtu la visite 
de M. le vice-président des Etats-Unis; lui signale enfin l'urgence 
de celle démarche afin que les mêmes erreurs ne se reproduisent 
se lors du passage dû vice-président des Etats-Unis à Tunis. 
Question transmise à M. le ministre des aflaires ctrangères.) 


4, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Colonna expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, que les auto- 
rités tunisiénnes ont fait enlever ou détruire tous Îles monumems 
élevés sur le territoire tunisien à la mémoire de personnalités fran- 
Çaises; "elles viennent, en outre, de soumettre à la même opération 
des monuments commémorant le sacrifice et l'héraïisme des Fran- 
Cais tombés au cours des deux dernières guerres (monument d'Ain- 
Draham et monument du #4 zouaves). I demande si le Gouverne- 
ment français n'envisage pas de réagir devant des actés aussi révol- 
tants autrement que par la protestation platonique .et si, s 
s'être résisnée en Tunisie à l'humiliation des vivants, la France 
peut accepter d'y subir jusqu'à l'outrage aux morts. 


5. — Discussion de la question ora'e ave: débat suivante: 

M. Ernest Pezct demande à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et- tunisiennes, pour 
quelles raisons ne sont pas tenues les promesses faites publique- 
ment, lors des débats de la loi du 4 août 1956 au Conseil de la 
Républiqu®, aux fonctionnaires français de la zone internationale 
de Tanger; sur quels motifs s'appuie le Gouvernement pour 2e 
ce refus, alors que les plus certaines raisons de fait et de dre 
militent en faveur de ces fonctionnaires: s’il eslim. que la France 
gagnera en prestige et en aulorité en se singularisant dans une 
telle attitude, alors que l'Espagne, l'Italie, l'Angleterre et la Hol- 
lande ont rsintégré leurs effectifs de la zone internationale sans la 
moindre dificulté ni discrimination. 


_ . 2 . 





Convocations de ocommisions. 
La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
3 avril 1957, à quinze heures (salon la commission) : 
1. — Exposé du président sur l’évolution de la situation extérieure. 
IL. — use Mme Thome-Patenôtre sur le projet de loi (ne 363, 


session 1), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la 
‘ratification de la convention d'établissement entre la Frañce et 
l'italie signée à Paris le 23 août 19541. , 

IH, — Questions diverses. F 
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La commission de } ure ‘se irà le mercredi 3 avril 
497, à quinze heures trente (Idéal ne 214, salle Jules-Méline) : 


I. — Examen du rapport de M. Jules Pinsard sur la proposition 
de loi ne 5:14, session eg UE téo par l'Assemblée natio- 
nale, relélivé à la protection de ja volaille de Bresse. 

II, — Nouvel examen du rapport (me 667, session 1955-1956) de 
M. Monsarral, sur la. tion de Joi {ne 355, session 1955-1956) 
de M. Marignen, tendant: à défini: el rég'ementer la profession 
d'expert agricole et foncier. ù 

NI, — Examen de l'avis de M. Naveau sut le rapport (ne 403, 
session 1956-1957) de M. Bialarana, au nom de la commission de la 
jusiice, sur les proposilions de li: 

a) De M. Thibon (no 49%, session 1955-1956) tendant à modifier 
l'article Æ% du code rural visant les pénalités encourues en malière 
de production d'animaux domestiques ; 

b) De MM. ise et Blondelle (ne %55,. session -19%5-1956)_ ten- 
dant à modifier l'article 10 de Ja loi validée du 6 septembre 1943 
régiementant la monte des taureaux. ; 

IV, — Examen de ji'avis de M. Delorme sur le rapport (n° 463, 
session 1956-1957) de M. Biatarana, fait au nom de commission 
de la justice, sur la proposition de ‘loi {n° 160, session 1956-1957)- 
de M. Naveau, tendant à modifier les articles 27 et 328 du code 
rural-en ce qui concerne les pénaliiés sanctionnent les infractions 
à l'article ?28 relatif à la police des maladies conlagieuses des 
animaux. 

V. — Désignation des quatré membres de la mission d'information 
aux Pays-Bas. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et d2s loisirs se réumira le mercredi 3 avri 
1357, à dix heures trente (local ne 207): 

L — Commumiications. 

H. —-- Echange de vués sur le décret ne 57-905 du 11 mars 1957 
relatif à la prime de recherche. " 

HU, — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 472, 
session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nallunale, relatif à la 
Lg ser codification des textes législatifs concernant les arts 
et les res. 


IV. — Questions diverses. 





Läâ comraission de la production industrielle se réunira le jeudi 
4 avril 197, à dix heures (local n° 274): 


1. — Nomination du rapporteur pour la groposilion de loi (n° 504, 
session 1956-1957), adoptée pur l'Assemblée nationale, tendant à 
l'assainissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
non hationalisées. :. 


H. — Suite de l'examen du rapport de M. Vanrullen sur le projet 
de loi (n° 408; session 1956-1957) adopté par l'Assemblée nationale, 
portant revalorisation des reiraites minières. 


IN, — Désignahon. du rapporteur pour avis et examen de la 
propsien de loi (n° 49, session 1956-4957) de M. Marcel Plaisant 

ndant à à r le décret du 41 s<eplembre 1931 et à modifier 
le décret-Jloi du 8 août 1995 concernant les exproprialions pour cause 
d'utilité publique, :  : :. ; l 


IV. — Questiuns diverses. 
a ————————— 


La commission du suffrage universe}, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélilions. se réunira le mercredi 3 avril 1957, 
à quinze heures (local ne 221): 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


«) La proposilion d> résoiution (ne 256, session 1955-1956) de 
M. Michel bebré tendant à inviter le Gouvernement à proposer au 
Parlement une revision portant sur l'artiele 8 de la Constitution ; 

b) La proposition de loi (n° 243, session 196-197) de M. Alex 
Roubert, tendant à modifier les dispositions de l'article 10 de Ja 
loi du 21 août 1912 relative à l’enseignement départemental et com- 
munal de l'agriculture en ce qui concerne l'inéligibilité des ingé- 
nieurs des services agriceles; . 
€) La pas de résolution (ne 400, session 1956-1957) de 
M. Georges langer tendant à modifier l’article 14 du règlement 
du Conseil de la République. 


II. — Examen de l'avant-raÿport de M. Monichon sur la per 
shtion de loi (ne 327, session 1%5-1%56) de M. Edgard Pisani, tén- 
dant à fixer le mode d’éleclion des députés à l’Assemblée nationale. 
Audition éventuelle de M. t, chef du service des affaires 
politiques au ministère de l'intérieur. ’ 


Hi —) de M. François Valentin sur diverses modifications 
Er à _d'être apportées au règlement du Conseil de la Répu- 
ué. 


+ IV. — Questions diverses. : airt'e | 
. —. _ @ & _ — 
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INFORMATIONS 
s RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 avril 1967. 


A quinze. heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, relative à la demande d'avis (ne 229, session 1%55-1%%6), trans- 
mise par M. le À ge de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, 
portant réforme de l'enseignement public. 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise per M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalicnale, sur la proposition de loi de M. Félix 
Tchicaya el plusieurs de ses collègues utés, tendant à ab r 
le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. (Nos 273, session 1953-1956, et 314, 
session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des affaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise per M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté par 
M. le manistre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de 
paix aux îles Loyally et abrogeant le chapitre ler du titre II du 
décret du 7 avril 4928 relatif à l'organisation du service de Ja justire 
en re (Nes 261 et 341, session 1956-1957, M. Boisdon, 
rapporteur, 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de cret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun la loi ne 56-656 du 5 juillet 1956 modi- 
flant l'article 331 du code eivil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. (N° 266 el 312, session 1956-1957, M. Bois- 
don, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant -applicable sur le 
territoire de la République autonome du Togo la loi n° 56-656 du 


F Er juillet 19% modifiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne 


la légitimation des enfants adultérins. (Nes 267 et 313, session 1%%4- 
1957, M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assembléé nationale, sur la proposition de loi de M. Maha- 
moud Harbi et plusieurs de ses collègues, députés, sur le mode de 
serulin- pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la 
Côte francaise des Somalis, (Nes 309 et 315, session 1956-1957, 
M. Kamil, rapporteur.) (Sous réservé que l'aflaire soit en état.) 





Prorogation du mandat des membres du Conseil économique. 


La durée. du mandat des membres du Conseil économique en 
function le 26 mars 1957 ayant été prorogée en vertu de la loi 
ne 57-363 du 23 mars 197, les avis publiés, sous la présente rubri- 
que, au Journal officiel (lois et décrets) des 15, 16, 17, 18 et 19, 20 
et 21 février 1957, sont devenus sans objet. 





| Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 4 avril 
1957, à dix heures (local C. 21), palais de l'Union française: 


L — Exposé de M. Troisgros sur la situation économique actuelle 
du département de la Guyane française, 


IT. — Exposé de M. Jean Olléon sur l’état actuel des négociations 
en vue de l'institution d'un marché commun européen, 


IE. — Communication de M. Troisgros sur le développement de la 
mise en vaieur des richesses sahariennes. 


IV, — Questions diverses. 
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“La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
à Era à quinze heures (local ne € 18), palais de l'Union 
ranca 


L. — Exmmen du projet de rapport de M. Cornet sur la proposition 
(ne 18, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de compensation des transports administratifs des 
personnels d'outre-mer de l'Unjon française. 


M, — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 3 avril 
1967, à dix heures (local ne €. 18, palais de L'Union française : 


. — Examen de l'avis de Mlle Le Ber sur. la demande d'avis 

pr 273, session 1955-1%5%6) concernant une proposition de loi tendant 
l'abrogation du décret du 24 juillèt 1929 portant rég'ementation 
de l'immigralion dans les territoires d'outre-mer. 


I. — Examen Qu rapport de M. Thomas sur là sition (ne 21, 
session 1256-1957) ant à inviter le Gouvernement à donner des 
instructions iculières aux centres de rélorme apérant dans les 
territoires re nt du ministèré de la France d'outre-mer. 


IL — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
ches et des lorêts se péunira le jeudi $ avril 1967, à dix heures 
loeat ne C. 18); palais d'Iéna: 


L Proposition (ne 2%, session 1956-1957) relative à la régulari- 
sation du marché cidricoie et au développement de la consommation 
des jus et concentrés de jus de pommes dans l'Union française. — 
apport de M. Roulleaux-Dugage; discussion, 


ee x ju client Se à g — mg À = lative à sg 
tice de la € le r les vétérina airicains diplômés 
l'école de. Bamako. — Nonination d'un rapporteur pour avis. 


HI. — tion (ne MO, session 1956-1957) relalive à 1 promn- 
tion pond ue — À 0h ruraux po.yvalents. — Nomination d'un 
Japporieur pour avis. 


— Questions diverses. 





La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mere red 3 avril 1957, à dix heures trente (local ne C. 21), palais de 
FUmion française. 


L — Nouvel examen du eee Le à M. 
ne 215, session inviter lé Gouvernement à 

nnbr 165 "imtructions, hécestaires pour, our soit. un emploi 
résenvé, soit un à dans l'armée (troupes de la 
fon. anciens —— ab africains renvoyés. À Less 


C2 


ue sur la proposition 


foyers pour excédent d'eflec 
ni. — Examen du ra de M. Schneider sur la ginpestitesi 
(ne 30, session 1IKé- tendant à inviter le & Gouvernement à 


la formetion dun ft bataillon de tirailleurs sénégalais, notam- 
memt sur les lieux ds sa création: Saint-Louis-du-Sénégal. 


UNI, — Examen du rapport d'information de M. de Gouyon consé- 
cutil à la mission efecluée par une de la 
us sur les be de la défense en Afrique noire et au 


IV. — Questions diverses. 





- La commission d'information se réunira le jeudi 4 avril 1967, à 
dix heures trenie (local ne C. 16), palais de l'Union française: 


L — Examen des divers points soulerés de M. le cg Albert 
Serraut dans son exnesé du 7 février 4 à la commission 
d'information et concernant le rapport, adopté à l'unanimité, de 
M. Lucien Junillon sur les solutions pratiques à mettre en œuvre 
+ mm un véri!table service des relations publiques de l'as- 
sembliée 


IL. — Questions diverses. 





énérale se réunira le lundi ter avril 
21), palais de l'Union française : 


La commission de 
1957, à selze Ds 


1. — Examen À y - cé Ru par M. Kamil sur la 
demande d'avis (ne ssion 1957) ES ee 
d+ loi sur le de scrutin pour lés élections à l'as locale 


du territoire de la Côte française des Somalis, 
Nomination d'un ra Au PR T pour Ja. demande 
(ne 


PA sur la ition dé relative À jnpeuR LE 


et à la formalion des assemblées etritéridies æ! 


il 
local! n° 


done el dépendances et des Etabiissements francais de l'Oxéanie. 
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AU CONSEIL ECONOMIQUE 


* INFORMATIONS : 


RELATIVES 





Ele:tion 


Séance du mardi 1 aveu 1957. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 
membres du bureau et. constitution des com- 


des 
sidliue du Conseil économique. 


2 — 


Compte rendu de mission aux Etats-Unis 
M. Bour au nom de la commission des 


présenté 
transports, des postes, E 


graphes et léléphones el du téurisme. 


$. — Etude du + Ag de la diffusion de la création intellec- 
tuelle française à 
Rappart et Pen d'avis présentés par M. Wolff an nom de. 1a 


commission 


e la production industrielle. 


4. — sas x diverses. 





Convecations de commissions, 


Mercredi 3 avr 1961. 
Neuf heures trente, 


Commaston mes rmANSPONTS, ms POTES, PURAPNES ET NÉLSMONES | 


ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Election du bureau de la commission. 


Questions diverses. hit 


Jeudi 4 avril 1967, 

Neuf. heures ‘trente: "© 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 

Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau-de la commission: -- - g 


r 


Suite de l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de 
exploitation agricole familiale : 


frençaise à structure 


Audition de M. Chombart dé Lauwse, professeur d'économie rurale 
à l'école de Grignon; 


Audition de M. Martin, secré administratif de ont = section des 
preneurs de où 


Neuf heures trente. 
Commssron 28 L'économe 2e L'UNION FRANÇAISE. 
Ordre du jour, 


Election du bureau de la commission. 


Conjoncture de Madagascar : 
Examen des conclusions du projet de rapport présenté par M. Ses 


Dix heures ‘quinze. -. 


CommMISSION DE La CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL. 


Ordre du jour. 


Hlection du bureau de la commission. 


te de du t 

de TA SE SE ut de Tien a 

DES Pr ane 6 0 8 PE 
de budget 


économique pour 19%7: 


rendu session de la commission comptes el. des 
ee ge ques de in nat Par M. M, Dumont le 
Désignation d'un rapporteur. “* A + ce 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





œ—— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission 
à l'école des officiers d'administration de la marine en 1957. 





Un concours pour l'admission à l'école des officiers d'adminis- 
trahon de la marine aura lieu en 17. Les épreuves écrites se 
dérouleront les 9 et 10 juillet 1957 dans les centres qui seront 
désignés ultérieurement. 

Sept places sont mises au concours, qui se répartissent comme 
suit : 

Branche « directions de travaux »......sssmssonssse À 
Branche «eomplables des malières »......s..sseu.. 2 
Branche « commissariat et santé »...........,...... 1 

Peut être admis à prendre part à ce concours, dans les conditions 
définies à l'article 4 du décret du 29 mars 1%6 (Bulletin ofjicietl 
Marine, p. 101) et à l'article 9 de l'arrêté ministériel du 29 > “ 
tembre ho (Bulletin off.ciel Marine, p. 1947), le personnel de la 
inarine énuméré ci-après : 

a) Le personnel civil administratif de gestion et d'exécution de 
la marine ; 

b) Les secrélaires d'administration de toutes classes de l’adminis- 
tration centrale de la marine ; 

c) Les officiers mariniers en activité de servi‘e, du grade de 
maitre au moins, réunissant, à la date du 17 octobre 1957, six ans 
de services comme officier marinier, einq ans seulement s'is ont 
effectué pendant un an aù moins les fonctions de « maitre chargé», 
en tant qu'offieier marinier. $ 


L'arrêté ministériel du ?9 septembre 1950 (B. OQ., p. 1017) déter- 
mine le mode el les conditions du concours. 


Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
en 9 des dossiers “onstitués suivant les prescriptions de 
l'article 9 de l'arrêté du 29 septembre 1959, devront parvenir avant 
le 1er mai 1957 au secrétariat d'Elat aux forces armées (marine), 
2, rue Royale, à Paris (8°), sous l'un des timbres suivants: 

Direction centrale des constructions et armes navales, burean du 
personnel civil, pour le personnel civil administratif des « directions 
de travaux »; 

Direction de la comptabiilté générale, bureau de la comptabilité 
des matières, pour le personnel civil administratif « comptables des 
matières »; 

Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du "à 
sonnel, pour le personnel civil administratif « commissariat et santé », 
tes secrétaires d'administration de l'administration centrale de Ja 
marine et les officiers mariniers. 


+0 








Ministère des affaires économiques et financières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Avis relatif au concours ouvert en 1937 
pour l'admission à l’école nationale supérieure de l'aéronautique. 





Par modification de l'avis publié au Journal officiel du 3 févricr 
157, le nombre maximun des-élèves titulaires français à admettre 
à l'école nationale supérieure de Vaéronaulique est porté de cin- 
quante à cinquante-cinq. 


—@ 8 2—— 
POSTES, lÉLÉGRAPHRS ET TÉLÉPHONES 


—_— 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents d’exploitaiion féminins. 





En vue du recrutement de quatre mille agents d'exploitation 
féminins des postes, télégraphes et téléphones, aura lieu 2 juin 
1957 un concours comprenant les épreuves obligatoires suivantes : 

Lictée servant d'épreuve d’orthagraphe et d'écrilure, composition 
française, mathémaliques, conleriion d'un tableau co rlant des 
opérations de caleul, gé phie et une épreuve facultative de dac- 
iylographie (le 3 juin 1957). 

La date de clôture des listes de candidature est fixée au 23 avril 
Le concours est ouvert aux candidates titulaires du brevet d’études 
du mier cycle -du second degré ou de l’un des diplômes ou 


certilicats admis en dispense threvet d'enseignement commercial 
ere A. ne dans une classe de première préparant au 
L » CIC.) - 





Les candidates doivent être âgées, au 1er janvier 1957, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supé- 
rieure peut être reculée éventuellement d'un temps égal à ce:ui 
des services accomplis dans les formations militaires féminines et 
pe les mères de ‘amille mariées ou veuves, d’un an par enfant 

charge. 

Les candidstes recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes el téléphones, qui, sur simple 
demande, fourntront gratuitement le programme détaillé du 
concours. 

Les demandes de participation à ce concours d'agent d'exploi- 
lation feminin doivent être transmises à la direction des postes. 
télégraphes et téléphones, au chef-lieu du département, et, au 
plus tard, le 23 avril 1957, date de clôture des inscriptions, 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
el-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
130, boulevard du Montparnasse, Oaris (14°). 


+0 +— 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis d'ouverture du concours d'admission 
à l’école des hautes études commerciales. 


(Session mai 19957.) 





Les épreuves écrites du concours d'admission à l'école des hantes 
études commerciales auront lieu les 21, 22 et 23 mai 1957 à Paris, 
Alger, Bordeaux, Casablanca, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Montpellier, Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours et Versailles. 

La direction de l’école se réserve le droit de susprimer certains de 
ces centres et d'en ouvrir d'autres selon les circanstanees. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, fin juin. 

Les inscriptions sont reçues à l'éco'e jusqu’au 31 mars 1957. 





Avis de concours pour le recrutement de pro‘esseurs techniques el 
adjoints des spécialités de la chaussure 


professeurs 
dans les collèges techniques. 
(Modificatif.) 





L'avis de concours pour le recrutement de prafesseurs techniques 
et professeurs techniques adjoints des spécialités de la chaussure 
dans les collèges techniques publié au Journal officiel du 16 mars 
1957 est modifié comme suit, en ce qui concerne les conditions d'âge : 


« Les candidats au concours de recrutement de professeur tech- 
nique doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins au 31 décembre 
1957 et de trente-cinq ans au plus au 1® janvier 1957 et les candidais 
aux concours de recrutement de professeurs techniques adjoints, de 
vingt-trois ans au moins au 31 décembre 1957 et trente-cinq ans au 
plus au 1er janvier 1957; ils doivent, en outre, avoir travaillé pendant 
cinq ans dans la profession ». 

La limite d'âge supérieure ne sera pas opposée aux candidats ayant 
exercé les fonetinns de maîtres auxiliaires depuis au mains cinq ans 
el ayant effectué quinze ans ou plus de services dans la profession. 


— 6 6 — 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique ooci- 
dentale française relatif à la suspension de droiis de 


Le Grand Conseil de l'Afrique accidentale française a adopté, le 
22 février 1957, la délibération 46/CP, 57 dont la teneur suit: 











NUMÉRO DROIT 
du tarif QiC : ; de douane 
de DÉSIGNATION DES PRODUITS darit 
l'A. 0. F. minimum) 

07-04 A | Fibres de sisal, de magucy et d’autres végé- 
laux de la famille des agaves et fibres 
d'aluès el dérhets de ces fibres............., 1 p. 100 (1) 











(1) Perception des droits provistirement suep°ndue, 





Conformément aux prescriptions du décret n° 53-1020 du 14 ocio- 
bre 1954 el du décret no 55-656 du % juin 1956, cette délibération 
sera rendue exécutoire si, dans un délai de trois mois à partir de 
la date de réceplion par le ministre de la France d'outre-mer, 
l'approbation n'en aura pas été refusée par- décret pris en conseil 
me + et 2 pr “? e le me y des affaires économi. 

à , lt ministre responsable ; 
Ministre de la France d'outre-mer. F m2 > cle 

Le délai court à partir du 26 mars 1957. 


> © + .… 
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‘ Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la Cha- 
pelle-des-Pots (Charente-Marilime). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une lisie 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services anti:uberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
élablie à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 1956, ainsi 1 les candidats inscrits sur les listes précédentes 
X un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
des aflaises sociales, secrétariat d'Elat à la santé publique et à la 
populatian (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

H est signalé anx candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis per le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Ii leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

fo Un certificat établi par un médecin assermenté (méderine 
énérale) indiquant qu'ils ne sont atleints d'aucune maladie ou 
nfirmilé incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antitu uleux £gt que l'examen orienté part eulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreusez, des maladies mentales 
et de la poliomyélile n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2 Un certificat étabii par un médecin phtisiologue agrés, spériflant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute aftection tuberculeuse 
ou considérés comme définilivement guéris. 





Avis de concours pour le d'un commis 
à l'hôpital-hospice de | Thierry (Aisne). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 23 mai 1957 pour le recru- 
tement d'un commis à l'hôpital-hospice de Château-Thierry (Aisne). 

Peuvent se nier à ce concours les candidats de nationaiité 
française titulaires du orevet éémentaire, du diplôme de fin d'étu- 
des sccontiairez, du diplôme de gradné de l'école nationale d admi- 
nistration gp — ou d’un dip.ôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactytographes, dactylographes et employés de Dureau comptant au 
moins trois années services dans une administration hospitalière. 

Les candidals devront être âgés de vingt el un ans au moins el 
de trente ans au plus au 1er janvier de l'année du concours. Cetle 
limite d'âge sera reculée d'un temmns égal à la durée des services 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préju- 
dice de 4% — de l'article 162 du décret du 29 juillet 1%9 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées, 
avant le 13 mai 1957, à la direction de l'hôpital-hospice de Château- 
Thierry, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles ccncernant notamment Île me + pe des 
épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Provins (Seine-et-Marne). 


En concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
bes " 16 et 17 mai 1957 à l’hôpital-hospice de Provins (Seine-et- 

arne). 

Peuvent re à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet é'émentaire, du dip'ôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et pu de bureau non titu'aires des dipl s susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une admi- 
histration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au ter janvier 1957. Cette limite d'âge peut 
toutelois être recu d'une durée égale à celle des services anté- 
meurs civils ou mililaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 193%9 
(enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées, 
avant le 16 avril 1957, à la préfecture de Seine-et-Marne, 3 divi- 





sion, 3° bureau, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
tous renseignements ütiles concernant notamment LE. 
des épreuves el la liste des pièces à produire par les idats pour 
constituer Jeur dossier. 








Avis de concours le recrutement de deux rédacteurs 
au centre rospitalier de saint-Mazaire (Loire-Atlantique). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 3 et 4 juin 1957 au centre hospitalier de Saint-Nazaire 
(loire-Atlantiqne ;. - 

reuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, dun 
certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 

‘trois ans de services effectifs en qualité de secrélaire d'administra- 
tion hospflalière ou de commis dans un élablissement d'hospitali- 
sation, de sains ou de cure public. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1 janvier 1957. Toutelois, cette limite d'âge sera 
reeulée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appii- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les dossiers candidature devront être adressés avant le 3 mai 
1957 à l'inspecteur divisionnaire, directeur de la population et de 
l'aide sociale, 3, quai Ceineray, à Nantes, qui communiquera aux 
ge 4 en faisant la dema le programme des épreuves et la 
En, 7 pièces à produire par les candidats pour constiluer leur 
dossier. 


Avis de concours le recrutement d'un rédacteur 
à l'hépitat-hespics s'Annemasse (Haute Savoie). . 


Un concours sur épreuve pour le recrutement d'un rédacteur aura 
À. 14 et 15 juin 1957 à l’hôpital-hospice d'Annemasse (Haute- 

voie). 

Peuvent fair: a“te de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit qu d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne LES s ces di s mais 
comptant au moins trois ans de se « eflectifs en qualité de secré- 
taire d'administration hospilalière ou de commis dans un établisse- 
ment public d'h alisation, de suins ou de cure. 

Les candidats nt avoir eu vi et un ans au moins.et trente 
ans au  — au fe janvier de l” du concours. Toutelois, cette 
limite d'age est reculée d'un temps + à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant droits à la retraite, sans 

ice de l'application des dispositions de l'article 162 du 29 juillet 
(enfants à charge). 

Les inscriplions seront + me jusqu'au 13 mai 1957 inclus au drec- 
teur économe de l'hôpital-haspice d'Annemasse, qui communiquera 
à toute pt en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 


Par:s. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire 


Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jess-Paur MARTIX 




















COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGR4PHIQUE 


Cours timite Cours extrêmes 


pratiqués cotés à la Bourse 
Paye Devise Parité le © és 


de trance 29 mars 1957. 





Etats Unis ….… 1#U0Sa 3:50 Ab sosoes 000: 0: 30 ccbe 69 


Canadn ........ LI #$ Cao ….. ne nn 206 25 ce ce 
Côte +0 Somalis 100 + Djib 164 0727 1e Os... 162 cos ce 
Mexique FILLES - 101 çes 2:00 Os... 02 .…. ce. ve 
Allemagne occid | 100 L Mk | 333333 |3279 .. 8206 .. | 2906... .... 
Autriche ......| 100seh. | 13615 133605 1356 25 esse se 


Norvège .......} 100e n | 1000.. |496350 4997 .. | 4937... -..... 
PayeBas ...... |)" 100! | 021052 |914160 9279 80 0260 50 0260 .. 
Suède 1! 1000 « | 6705628 |6715.. 6116 50 | 6816 50 6815 50 
Suisse se to s 3003 > Mn 8064 .. 8010 :50 8099 50 


LE LEPEE PEN ES QE 




















r . Égypte ss... ‘tir ee 1005 04 .…..... anne À Os... ... 
. Portage ….....| 100 | 121530 |srœæ2s 122630 | 4221... 1218. 
420: 50 | Tchécoslovaquie | 100kes | 440111 42650 4307 50 480750 -... 
117 40 | Yougoslavie ... ! 100 dis 116606 | 11570 117601 411740 ...... 

— — === 

Lone c r L'IPPPPP PTIT TETE TIC TEETETELEECELLILTEECEET EE] 109 L c LA L'OPPEPE 200 


Zone cC Fr. Pi sssomsnnsscesssossessssssssssssssssscsssses 100 L] C La PP... à s% 





(4) Cours de référence déBai par l'avis e° 421 de l'offre des changes 


— EU 


a bases 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comipte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TArTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


— 





Emprunt Electricité de France 6 0/0 1957 à prime indexée. 





Modalités d‘'amortissement. 


L'emprunt Electricité de France 6 0/0 1957 à prime indexée, dont 
le montant a été fixé par arrêté en date du 1 mars 1957 à 
67.926.000.000 -de francs. est représenté par 3.396.300 obligations de 


20.000 F réparties en 15 séries égales. 
une lettre: À, B, C, D, E, 


Chacune de ces séries est 
Fr. G, H, 3, K, L M, N, P ou R, sur les titres. 

Où enpéné of RE D D en DE ee 10 jan- 
vier es premier remboursement devant intervenir le 10 jan- 
vier 1 

Les. mods du unes au sort CR opens de te 
ment quinzième montant nominal emprun sera pro- 
cédé chaque année au tirage au sort d'une des lettres ci-dessus, qui 
désignera la série à rembourser. 








Société Française de Magasins Modernes 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153.940.000 F 
Snèce soctaz : 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3751. 


TABLEAU D AMORTISSEMENT 


12 ans de 30.000 obligations 6 0/0 1957 de 10.000 F 
” remboursables au minimum à 10.500 F. 














NUMÉROS d derbi NOMBRE DE TITRES 
ên des remboursemenls. ; 

tirages. en circulation. à amortir. 

1 1 mars 1958..........., 30.000 1.808 

2 — 1959........... 28.192 1.912 

3 — 1960. ..... cs... 26.280 2.021 

4 » 1961 ..... ..….... 24,259 2.136 

5 mm 1962.. ..... 22.123 2.258 

6 nur. 1963 ss... .….. 19.865 2.387 

7 de 226 … - ensoti 17.478 2.524 

8 — 1965...... .... 14.954 2.668 

9 — - me 12.286 2.820 

10 — 1967... cp... 9.466 2.982 

11 pd D 6.484 3.152 

12 used LA ETRANT « 3.332 3.332 








que supplémentaires, s’effec- 


Les tirages au sort, tant normaux 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
amortir seront a 


tenu des amorties t, "à 
ffectu Pour l'assetion rs le numéro un # 
e er p. ces 
succédant 





Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 


CapirTaL : 8.470.000.090 DE FRANCS 
25, RUE pe CLicuy, PARIS (£°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F nominal (émission de juin 1942). 





La Société des forges et aciéries du Nord et de l'Est, usant de 
la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de ses obligations 
4 0/0 1942, a racheté en Bourse la totalité des obligations prévues 
au tableau d’amortissement pour l’année 1957. 

> D il ne sera pas effectué de tirage au sort en 
avril 1957. 


Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été rem- 
boursées. 








S APE 


(S, À. 2 Participations, d'Etudes et de Banque 
et Compagnie de Micheville À de 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.887.000.000 px FRANCS 
Srèce soCIAL : 4% RUE DE CLICHY, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3893. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 (émission 1949). 





Huitième amortissement. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 766 obligations, coupon l'' mai 1558 attaché, amorties es 
tirage au sort du lundi 25 mars 1957, formant le complément 
de l'annuité remboursable > partir du 1‘ mai 1957, à raison de 
10.000 F par obligation. 
21.729 à 22.590 
compte tenu de 95 obligations dont les numéros sont compris dans 
cette suite et p: t rachetées en Bourse ; 


2° Des 197 obligations sorties au tirage du 8 mars 1956 et non encore 
présentées au remboursemen 


14649 à 14659 — 11, 14.919 =  1,15.238 à 15.240 = 3 
14.668 et 14669 — 2] 14929 à 14.947 — 19]! 15.271 = 1 
14.672 à 14685 — 14]! 14963 à 14965 — 3]15.279 à 15.283= 5 
14714 à 14718 — 5} 14967 à 14971— 515.285 à 15288 — 4 
14.721 à 14723 — 3] 14973 et 14974 — 2| 15.290 = 1 
14.737 et 14.738 — 2} 14983 à 14985 — 3! 15.303 et 15.304 — 2 
14.760 = 1} 14987 =  1115.311 à 15313= 3 
14.767 et 14768— 2! 15.071 à 15073— 3|15.315 à 15317— 3 
14.790 à 14793 —  4| 15.085 =  1115.343 à 15345=— 3 
14811 à 14817 = 7} 15.120 à 15.122 = 3|15.368 et 15.369 =— 2 
14.840 à 14845 — 6} 15.142 à 15.149 — 8|15.383 à 15388 — 6 
14.848 et 14849 — 2} 15.166 et 15.167 — 2] 15.425 et 15.426 — 2 
14.861 à 14863 — 31 15.170 à 15.173 — 4! 15.436 D. 2 
14.890 à 14900 — 11} 15.182 = 1/15.440 et 15.441 = 2 
14.906 et 14906 — 2} 15.190 et 15.191 — 2} 15.443 et 15444 — 2 
14.908 et 14909 — 2} 15.201 à 15.205 — 5!15.477 à 15.480 — 4 
14.912 =  1]15.219 =  1,15.541 à 15.547 = 7 
14915 à 14917—  3| 15.225 de. 4 








Le remboursement des titres sera assuré aux guichets des sièges, 
succursales et agences des établissements ci-dessous désignés : 

SAPE (S. A. de Participations, d'Etudes et de Banque et Compa- 
gnie de Micheville réunies), 43, rue de Clichy, Paris (@) ; 

me ç - énérale Tee favoriser le développement du commerce 

de l'industrie en 29, boulevard Haussmann, Paris (9°) : 

Société ane de s ré industriel, 4, place André. -Maginot, 
à N (Meurthe-et-Moselie) ; 

R. Varin- et C*, 102, boulevard as) Paris (8°) ; 

Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, À 
Strasbourg (Bas-Rhin). 
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L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 3.714.497.500 F 
Suècx soctas : 75, quar n'Onsay, PARIS (7°) 
R. C : Seine n° 55-B 9628. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des ?40 obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F désignées lors du 
septième tirage au sort effectué le 8 mars 1957 et remboursables 
au pair, jouissance coupon n° 8 attaché, à partir du 1” mai 1957 


(ces obligations forment la totalité de l'annuité à amortir au 
1 mai 1957) ; 

Des titres amortis aux tirages antérieurs des 19 mars 1952, 4 mars 
1954, 3 mars 1955 et 6 mars 1956 et restant à rembourser (toutes 
les obligations sorties aux deux autres tirages des 29 mars 1951 
et 18 mars 1953 ont été remboursées). 





























ANNÉES DERNIER |} 4 + 0 DERNIER 
de : 

pe € NUMÉROS coupon néant NUMÉROS coupon 

sement. attaché. poment . aitaché. 
1952 5.851 3 1955 17.717 Û 
1957 12.096 à 12.160 8 1955 17.738 à 17.740 
1957 12.176 à 12.216 8 1955 17.761 à 17.763 
1957 12.227 et 12.228 8 1955 17.767 6 
1957 12.230 à 12.311 8 1955 | 17.807 6 
1957 12.313 à 12.325 8 1955 17.813 et 17.814 6 
1957 12.335 à 12.451 8 1955 17.951 à 17.955 6 
1957 12.453 à 12814 8 1955 17.988 et 17.989 6 
1957 12.832 à 13.080 8 1955 18.002 à 18.010 6 
1957 13.083 à 13.091 8 1955 18.019 et 18.020 6 
1956 17.351 à 17.360 7 1956 18.124 à 18.143 7 
1956 17.367 à 17.375 7 1956 | 18.160 i 18.162 7 
1956 17.384 et 17.385 7 1956 18.180 à 18.189 7 
1956 17.399 à 17.401 7 1956 18.218 à 18.220 7 
1956 17.412 à 17.414 7 1956 | 18.225 à 18.235 7 
1956 17.417 à 17.427 7 1956 18.241 à 18.245 7 
1956 17.432 à 17434 7 1956 18.261 à 18.266 7 
1956 17.444 à 17.455 7 1956 18.290 à 18.292 7 
1956 17.461 êt 17.462 7 1956 18.313 à 18.345 7 
1956 | 17.466 à 17.474 7 1956 18.376 à 18.395 7 
1956 17.479 7 1956 18.416 7 
1956 17.499 et 17.500 7 1956 18.441 à 18.443 7 
1956 17.511 à 17.514 7 1956 18.450 à 18.452 7 
1956 17.567 à 17.569 7 1956 18.469 à 18.478 7 
1956 17.588 et 17.589 7 1956 18.504 à 18.508 7 
1956 | 17.607 à 17.614 7 1956 18.520 à 18.528 7 
1956 | 17.636 à 17.640 7 1956 18.530 à 18.534 7 
1956 17.651 à 17.656 7 1956 18.637 et 18.638 7 
1956 17.660 à 17.662 7 1954 |56.885 à 56.888 5 
1956 17.691 à 17.694 7 1954 | 56.957 à 56.961 5 








Aucune obligation de cette catégorie n'était frappée d'opposition 
à la date du 8 mars 1957. 





Les obli gd M 

rem Re y 24 pe È —2 
d'Orsay, à Paris (7); chez MM. Vernes et C", à Paris, 
29, rue rs chez MM. Saint-Olive et C', banquiers à 

13, rue de la République, ainsi que das tous les sièges, succur- 
en France et en Algérie : 


FE fe 
F 


rare 
ee À national d'escompte de Paris ; 
Société générale r favoriser le développement du com- 
rce et de 1 en France ; 
tionale pour le commerce et l’industrie ; 


: 


| 
qUs 


industrie (Afrique) ; 


DURE 
ie 
F | 


HAITI LÉT: 
è 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANCAISE 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1957 : 2523, t 
4 0/0 1930, 2° colonne de chiffres, au lieu de : «28.060 SD 2606 
(4/56) », lire: «88.068 (4/56), 88.069 (4/51) ». 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


=. 





SEQUESTRES 





es — — de l’article 2 de la loi du 28 pepe 1948 “0 
la liquidation des biens, droits et intérêts italiens en 

rendue exécutoire en Tünisie par décret beylical du 28 octobre 

Par ordonnance en date du 27 février 1957, le président du tri. 

bunal de première instance de Tunis a rapporté ses ses ordonnances du 


mec ne NES © GE @ CUS, 
actuellemen en Tunisie, les biens, 


français 
droits et intérêts de M. Se CEE et du 2 mars 1953, qui a 
étendu la mesure de séquestre à la totalité des biens biens appartenant 
dans l’indivision à MM. Rizzo (Giuseppe) et (Pietro). 


br tite ss Me Suns fast Re — 9 et — 
de première de Colmar (Haut-Rhin) sous séquestre 
) et Bauch 

en 


du timbre, prise en la personne du dn éberiemest de 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 mars 1957, le président du tribunat 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
les droits et intérêts appartenant à la veuve Sutter L 
née Anna Niele, et à Sutter 

demeurant 


mandes, en Allemagne, 

Colmar, et a nommé l'administration de EEE, 

domaines et du timbre, prise en la personne du de gg Vs 

Le Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 
ues 


pig Li Es ie le président du tribunal 
de instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les droits et intérêts appartenant à / 
1° Henri Sigwalt, sans domieile connu : 

2° Mme , née Mathilde Bucher ; 
ge, née Amélie Bucher ; 

née Marthe Bucher 


du timbre, prise en la personne du du département 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1957, le président du tri- 
bunal civil de Colmar ) a prononcé la levée du séquestre 
lacé par orties © à live 10 eur les Clés, role ct 
téréts « De à la dame Gleiche, née Monfrini (Marie-Thé- 
rèse), domiciliée à Berlin. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


gg pee 2 11 mars 
1957, annulé le certificat d’hérédité délivré par ce tribunal à la date 
du 27 février 1952 sous le n° VI 29/52 et t la 
de (Mathieu), en son vivant garde à 

mars 1926. 


te a lieu en conformité de l’article 236 
LOT IS . 
Le greffier du tribunal cantonal. 


Êe. 


AVIS DIVERS 

















Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





> ordinaire 
Aires, le 


Les Else ds bé D D lies Din — 


Lea ee sen 


bebnos 








TO 7 7 
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LAMINOIRS ET ATELIERS BE JEUMONT 
SoctfTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91800000 F 
SuèGs SOCIAL : 42, nuz p'Enqueannes, JEUMONT (Non) 
R. C.: Avesnes n° 54-B 68. 


M. les actionnaires de la société anonyme Laminoirs et Ateliers 
s sont convoqués en assemblée générale ordinaire, au 
JR eue DE À une eupes rente, à 
l'ordre du jour suivant 
ORDRE DU JOUR 
is we “+ Pouus d'administration sur les opérations de l’exer- 


Fly s lieu, des comptes € du Diam arrôiés au 
FRÉRSTE RE administrateurs pour Jeur 


D CPR 
5* A | sibprepenr ideal eds 
6° Questions diverses. 
Les actionnaires sont E de déposer leurs titres au D —— 
d'Erquelinnes, à Jeumont, ou au Comptoir du 
5” Grand Place, à à Bruxelles, huit jours au moins avant l'époque 


r la réunion. 
fixée 7 Le conseil d'administration. 


+228 
a® 
il 
A 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
- (Décret du 16 soùt 1904.) 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Société de sciences naturelles de Châtellerault. But : recherche et 
étude de la protection et de la conservation animaux, 

plantes, des minéraux et de tout ce qui » trait 
relles. Siège social: mairie de Châtellerault (Vienne). 


4 mais 1957. élitunis à Mb de silice Comité d'étude 
des questions d'Extrême-Orient. But : faire 


1 féture 1 rhlesolle les sciuces, lhbésre nt Leniesties 
des pays d’Extrême-Orient, ainsi la culture française dans 
mêmes pays. L'association se + - d’ nts 


ui 
2 














Re D PS ENS VE: genes es De mt 
RS s'entraider, se soutenir et obtenir satisfaction 
de nos légitimes revendications (carte du combattant, pécule, etc.). 
Siège social: mairie de Vilervillesur-Mer (Calvados). 


MO *, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
sh intérêts des habitants du lotissement. Siège social : bar Georges, 
Loire. 


LE 
Ë 
H 
| 
h 4 
h 


Ep D ee A _ 
rançois. : pratique boules provençal pétan- 
que. Siège social: café de Saint 35, rue des Alliés, Saint- 


11 mars 1957. Déclaration à la 
de Paris. But : étude des p 
membres dans tous les domaines de la AUEP es. PR 
social : chez M. Houy, 31, rue Nollet, Paris. 


11 mars 1957 Déclaration à la préfecture de Constantine. Ciné- 
Photo-Club constantinols. But : développement de la technique et de 
l'art photographiques et cinématographiques. Siège social: collège 
moderne de garçons, Constantine. 


12 mars 1957. Déclaration- à la préfecture de la Loire. Conférence 
Saint-Vincent-de-Paul de Saint-Thomas. But : distribution de secours 
aux malheureux. Siège social : salle d'œuvres, bourg d’Unieux. 


12 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Foetbali-Club 
favédien. But: pratique du sport (football en particulier). Siège 
social : café du Cambou, La Favède, commune des Salles-du-Gardon, 
par la Grand'Combe (Gard). 





13 mars 1957. Déclaration à La sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion de la commune libre du quartier du Cautin, à Lens. But : orga- 
dé ss Siège social: 13, place Roger-Salengro, à Lens 


DR De À Poe de DEL ue donne 
des anciens élèves d'écoles et assimilés du 
CES PR F. À E. A). But : née 
térêts généraux ; entraide technique, sociale ; camaraderie. Siège 
ial : 24, rue des Grande-Augustine, ! Paris. 


de Terrenoire. t: grouper familles de 
condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire l'étude 
et la défense de leurs droits et de leurs intérêts. social ; 


chez Mme Louis Rey, à la Roche, maison Chambert, Terrenoire. 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfec 

tion d'éducation populaire et de sport « L'Enporence de Croixanvec ». 
But : promouvoir, soutenir les œuvres d'éducation et de 
. -cieX gg Croixanvec. Siège social : chez M. Allain, (Mor- 





14 mars 1957. Dane à la préfecture de police. Association pour 
le la défense de l'épargne française en Tunisie. 
But : qe gite ee de D 
valeurs mobilières émises par des personnes morales ayant leur 
pe — x — 4 ou une exploitation en Tunisie, Siège social: 10, rue- 

er, s 


14 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Chorale 
Sa écile. But : encourager la culture musicale et intellectuelle 
et fournir des loisirs sains à ses membres. Siège social : local parois- 
sial, Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 





14 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Réveil 


cendrioux. But: distraire, égayer, par ses concerts et défilés, 
population de la cité du Cendre. Siège social: mairie du in 
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15 mars 1957. A eg ee 21 mars 1957. Déclaration à la 
+ “up - À 2 pure de Vosges. Association 
rents à accéder à la propriété, siège "social A re dd But : : hd ‘ayant s'en ais 
inserits ‘école ; toutes activités 
: d'Técste LS ee ee 


15 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. se 4 
et du marin. But : accueil des soldats. Siège social : 1, rue Cardinal- 
de-Cabrières, Nimes. 


15 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Colonie 
des blés verts. But : ee cut LS RL UT ue 
la Manche de chaque année un certain tem ASE eo 
ou à la mer. Siège social: place Vicq-d'Azir, Valognes (Manche). 


15 + 1957. Le ee à la Po de la Côte-d'Or. pe 
du 1" régiment de Bourgogne et du 35° régiment d'infanterie. Bu 
maintenir la camaraderie entre ses membres ; leur venir en ide 
ainsi qu'à leur famille. Siège social: chez M. le docteur Loquin, 
68, rue du Bourg, Dijon. 


15 mars 1957. Déclaration à la a a de la Côte-d'Or. Conseil 

des parents d'élèves du groupe scolaire des Lochères. But : défense 

TA intérêts de l'école, Siège social: groupe scolaire des Lochères, 
n. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Comité de 
protection des riverains du halage, But : étude des movens de lutte 
contre les inondations et défense des intérêts des riverains. Siège 
social : mairie de Penhars. 


ee ——— 


16 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
familiale d'entraide sociale de Châtelais. But: action sociale ; 
entraide. Siège social : mairie de Châtelais (Maine-et-Loire). 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association défense des des 


sement Noël, à Fétilly-Lagord. But : défense des intérêts des Ts 
priétaires. Siège social : chez le trésorier, M. Lagadou (René), 77, rue 
de Beauregard, la Rochelle. 





18 mars 1957. Déclaration à la préfecture : police. Centre d'édu- 
cation populaire (C. E. P.). But : développer les connaissances litté- 
raires, économiques, sociales, artistiques a sportives de ses mem- 
ie à Siège social : en l'hôtel de Charny, 22 et 24, rue Beautreillis, 





18 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule joyeuse 
d'Uxès. But: favoriser et denses le jeu de boules (pétanque et 
provençal). Siège social : café de "Hôtel, boulevard des Alliés, Uzès. 





19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
clation locale des aides famil rurales. But: prise en charge 
d'une aide familiale ; aide aux mères. Siège social : mairie de Mor- 
mant. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
orn du Sud-Est «La Provençale», But: intensifñier les 


grouper les 
SELS RE développer, propager, vulgariser et enseigner 
moyens ‘l'élevage des oiseaux. Siège social : 16, avenue 


Pénetote Toulon (Var). 


= ———— 





19 mars di Déclaration à la sous-préfecture S'anomest 
Amicale des chasseurs de But : 


resserrer les nu « d'amitié 
entre chasseurs, Siège soc L chez M. Cami-Débat, 90 rue de 
Bagnères, Lourdes (Hautes- 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture "7 = Sarthe. Association | 
sanatorium du Grand-Lucé. 


des malades du : entraide mutuelle 
des malades, Siège social : sanatorium du Grand Lecé, 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Maritimes. 
Association sportive des Chaussures L. À. M. But : pra de 
cation physique et des sports. Siège social : 6, avenue Gloria, Nice. 





20 mars 1957. Déclaration à la 

gnons de Beauvert. But : initier 
toutes ses formes. Siège social : 
Beauvert, Grenoble. 


réfecture de Grenoble. Les Compa- 
membres à l’art dramatique sous 
établissements Neyrpic, avenue de 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Zoo-Ski-Club. 
But : pratique du ski chez les amis des bêtes. Siège social : 18, rue 
Ficatier, Courbevoie. 





21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Corse. Association 
familiale rurale de Sainte-Ma But: défense des intérêts 
et des droits moraux et matériels des familles. Siège social : Maison 
familiale, Sainte-Marie-Sicché. 











avec toutes AA 


es. Siège social : éco! = mg 
£arçons, Zainvillers. . de 


21 mars 1957. Déclaration à la du Rhône. Comité d'intérêt 
igai des Ciochettes de SainfFons But: EL à ; 

Tr. 
des ds Chebottes Saint-Fons. cts a 





. . Vout: ù à Re pe 

et 
Sciietieuen. ge social : bar du Rempart, boulevard Bonne-Nou- 
velle, Montpellier. 


En 





26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Amicale 
ee resserrer les liens entre les membres de 
CONS; Fasouveir l'éducation populaire. Siège social: école de 





MODIFICATIONS 


ge cage ee A re 
marseillanaise transfère son social du café de la Paix, 
Marseillan, à la mairie de Marseillan ( uit). 


noie des inner die chem e récni Mdrogie 
lation 





6 février 1957. Déclaration à la ecture de police. er 

de culture universitaire et transfère son siège social du 
17, Fee du Conssllercolignen, Fini, on 189 ble beubverd Seine 
Germain, Paris. 


1” mars 1957. Déclaration à ge ge 


la ’ 
retraités et agents de la Compagnie érienne et de la Société 
nouvelle de la pee 2 RS + 
son titre qui devient des retraités ef agents de la 
et de la algérienne de crédit et de banque. 
Siège social: 50, rue d” , Paris. 


. Le Centre d'infor- 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
du 4, rue de Téhéran, 


mation du plomb transfère son siège soc 
Paris, au 10, place Vendôme, Paris. 





11 lu men 1957. nt à la préfecture de la Charente, La Jeu- 
sportive de Saint-Cybard, Angoulême, change son titre 

devient ste qortiee d'Angoulême. Siège 

Cybard, Angoulême. 


Ê 


social : stade de Saint- 





20 mars 1957. Déclaration à la préfecture Dordogne. La Société 
amicale des de la ville de Ribérac change 
titre qui devient amicale des centre de 





chasseurs et explorateurs 
social du 18, rue Thérèse, pe Pr mp 





mars Déclara à la préfecture du Cher. La Société de 
pêche roy change son tire qui devient Association de pêche 


. Siège social: salle 


ASSOCIATIONS ET ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1990. 


dr bonne l'exercice de leur activité par 
de vue et de et faire connaître au monde 
la Siège social: 87, avenue Henri-Martin, Paris. 





Paris. — Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


